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REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Etats-Unis  et  flméiïiqae  latine. 


Le  président  du  Comité  France-Aotéiictue,  M.  Gabriel  Hanotaux,  a  publié,  dans  le  Figaro  des 
23  octobre  et  21  novembre,  deux  articles  où  il  examine  les  rapports  actuels  des  Etats-Unis  et  de 
l'Amérique  Latine. 

Bien  que  France-Amérique  se  fasse  une  règle  de  ne  publier  que  des  études  inédites,  nos  lecteurs 
nous  excuseront  de  faire  pour  une  fois  exception  à  cette  règle,  en  raison  de  Vimportanee  capitale 
des  problèmes  que  soulève  l'actualité  et  deVexposé  qui  en  est  fait  par  notre  Président. 


Etats-Unis  et   Mexique. 

La  crise  mexicaine  met  nos  amis  les  pacifistes  au  pied  du  mur;  on  le  voit, 
une  fois  de  plus,  le  problème  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ne  dépend  pas  unique- 
ment de  la  volonté  des  hommes;  il  ne  peut  pas  toujours  être  soumis  automa- 
tiquement à  un  système  d'arbitrage  préétabli,  ni  même  aux  délibérations  d'un 
tribunal  permanent.  Que  le  président  Wilson  et  le  général  Huerta  soient  con- 
voqués devant  la  Cour  de  La  Haye  :  quel  sera  le  litige  en  droit,  et  quelle  sera 
la  sanction  en  fait? 

Le  président  Wilson  est  le  plus  loyal  représentant  d'une  cause  éminemment 
américaine,  celle  de  la  pacification  par  l'internationalisme;  il  est  ausn  et 
surtout  l'adversaire  acharné  de  l'intrusion  des  affaires  dans  la  politique.  Or,  le 
voilà  chef  responsable  :  va-t-il  subordonner  le  nationalisme  américain  à  la 
paix,  même  destructrice  et  anarchique?  Se  refusera-t-il  à  traiter  une  difficulté, 
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où  traîne,  malgré  tout,  une  violente  odeur  d'affaires?...  II  est  pris  à  la  gorge. 
Nul  délai.  Qu'il  se  prononce!  Le  destin  n'attend  pas.  S'il  tergiverse,  c'est 
encore  une  façon  d'agir. 

Personne  plus  que  lui  n'est  ennemi  du  travail  dans  l'ombre  :  il  se  tait. 
L'Amérique,  l'Europe,  le  monde  sont  suspendus  à  sa  volonté  :  il  tient  l'Amé- 
rique, l'Europe,  le  monde  en  suspens.  Hier,  il  multipliait  les  déclarations  pana- 
méricaines  :  le  voilà  qui  blesse  le  panaméricanisme  à  la  prunelle  de  l'œil  en 
intervenant  dans  les  affaires  intérieures  d'une  république  latine  !  Il  combattait 
l'impérialisme  de  Roosevelt  :  son  bras  est  levé  pour  étendre,  sur  le  nouveau 
continent,  le  geste  impérial  le  plus  dangereux  puisqu'il  peut  avoir  pour  résultat 
une  vaste  conquête  et  la  destruction  d'une  indépendance  républicaine.  Ainsi, 
cet  homme  de  volonté  forte  va  devant  lui,  poussé  par  une  volonté  plus  forte 
que  la  sienne  ;  ce  clairvoyant  a  les  yeux  bandés.  En  un  mot,  l'homme  d'étude, 
l'homme  de  conviction  est  aux  prises  avec  la  réalité  ! 

Izoulet  a  traduit  et  publié,  sous  le  titre  la  Nouvelle  Liberté^  le  recueil  des 
discours  prononcés  par  le  président  Wilson,  au  cours  de  sa  campagne  électo- 
rale. A  qui  relit,  aujourd'hui,  ces  discours,  rien  n'est  plus  émouvant  que  le 
contraste  soudain  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Le  candidat  avait  affiché  sur 
les  murs  un  programme  d'action  gouvernementale  tout  intérieure  :  il  préten- 
dait user  des  pouvoirs  formidables  que  la  Constitution  accorde  au  président  de 
la  République  pour  faire  une  «  nouvelle  révolution  »  et  chasser  les  marchands 
du  temple.  Et  voilà  que  les  affaires  extérieures  le  dérobent  à  un  dessein  si  hau- 
tement affirmé  :  les  marchands  le  mettent  à  leur  tête  et  l'entraînent  hors  de  la 
Cité! 

Ce  lettré  a  trouvé,  comme  entrée  de  jeu,  une  difficulté  qui  épuise  sa  science; 
tout  son  passé  l'arrête  au  moment  de  faire  le  pas  qui  décidera  de  sa  renommée 
d'homme  d'Etat.  Un  Américain  me  disait,  ces  jours-ci,  avec  cette  gaieté 
ironique  qui  allège  toujours,  chez  eux,  le  poids  des  soucis  :  «  Eh  bien  !  cet  homme 
si  sûr  de  lui,  nous  allons  bien  voir  s'il  a  une  solution  dans  sa  manche  !  » 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  l'Europe,  cette  «  vieille  et  caduque 
Europe  »  dont  Ferrero  parle  si  délibérément  dans  son  livre  Entre  les  deux 
Mondes^  b'abstient  déjuger,  de  prendre  position  et,  surtout,  de  contrecarrer 
les  desseins  et  les  volontés  de  la  politique  américaine  —  si  tant  est  qu'il  y  ait 
nuQ  politique  Qi  des  desseins.  W  est  bien  entendu  que  la  France,  en  particu- 
lier, avertie  comme  elle  l'est  par  le  terrible  précédent  de  l'intervention  au 
Mexique  sous  Napoléon  III,  n'a  nulle  intention  de  se  brûler  les  doigts  pour 
tirer  les  marrons  du  feu.  N'oublions  pas,  cependant,  que  les  résidents  euro- 
péens au  Mexique  sont  nombreux  et  dispersés,  pour  la  plupart,  loin  de  la 
c6te,  qu'une  des  plus  belles  des  «  colonies  ©françaises  au  dehors  est  précisément 
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celle  du.  Mexique,  —  nos  actifs  et  ingénieux  »  Barcelonnettes  ».  —  Observons 
encore  qu'une  certaine  solidarité  de  «  secours  mutuel  »  unit  nécessairement 
toutes  les  colonies  étrangères  et  que,  dans  l'état  de  désordre  qui  se  prolonge 
outre  mesure  au  Mexique,  tout  est  à  prévoir  parce  que  tout  est  à  craindre. 
D'ores  et  déjà,  les  femmes  et  les  enfants  ont  dû  gagner  la  côte.  11  est  bien 
entendu,  enfin,  qu'il  y  a  une  nécessité  au  sujet  de  laquelle  aucun  gouverne- 
ment ne  peut  transiger,  c'est  s'il  s'agit  de  sauver  des  existences  humaines 
menacées. 

Ceci  dit,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  Etats-Unis  sont,  plus  que  n'importe 
quelle  autre  puissance,  engagés  et  enlisés,  en  quelque  sorte,  dans  les  affaires 
mexicaines.  Qu'ils  le  veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas,  ils  bénéficient  et  souffrent 
de  ce  voisinage.  Personne  ne  limite  à  son  gré  ses  propres  responsabilités.  Les 
Etats-Unis  ont  donc  mandat  et  mission  de  prendre  la  tête  du  mouvement 
et  d'agir,  s'il  y  a  lieu,  mais  dans  la  mesure  où  il  leur  est  loisible  et  possible 
d'agir. 

N'examinons  môme  pas  le  possible^  c'est-à-dire  les  voies  et  moyens  :  blocus, 
appui  accordé  à  tel  ou  tel  parti,  action  militaire...  toutes  combinaisons  qui 
engagent  la  puissance  des  Etats-Unis  et  dont  le  président  doit  calculer  les 
chances  de  succès  et  les  conséquences  mondiales.  Voyons  seulement  le  loisible 
c'est-à-dire  le  point  de  droit. 

De  la  part  d'un  peuple,  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre 
peuple  est  chose  grave.  Quand,  sous  la  Restauration,  la  France  «  intervint  »  en 
Espagne  au  nom  du  principe  de  légitimité,  l'Europe  libérale  criait  haro  !  contre 
la  sainte  Alliance;  aujourd'hui,  qu'une  grande  République  prétend  agir  au  nom 
du  suffrage,  du  bon  ordre  parlementaire  et  des  principes  démocratiques 
échappe-t-elle  à  des  reproches  semblables?  Charbonnier  n'est-il  pas  maître 
chez  lui  ?  Et  puis,  quel  précédent,  quelles  conséquences  !  Est-il,  au  monde, 
une  grande  puissance  qui  soit  pleinement  satisfaite  des  gouvernements  voisins 
plus  faibles  s'ils  ne  lui  sont  pas  entièrement  subordonnés  ?  Et  si  une  telle 
puissance  prétend  «  améliorer  »  un  état  de  choses  qui  lui  déplaît,  quelle  balance 
allons-nous  établir  entre  le  «  Droit  »  et  la  «  Force»  ? 

Ne  sortons  pas  de  l'Amérique.  Je  signalais,  ici  môme,  il  y  a  quelques 
semaines,  l'effort  accompli  par  les  plus  hautes  personnalités  du  nouveau  monde 
pour  réaliser  une  certaine  unité  de  la  pensée  américaine.  Les  républiques 
latines  de  l'Amérique  du  Sud  voient  venir  vers  elles  les  Roosevelt,  les  R.  Bacon, 
les  Root,  les  Carnegie,  pour  essayer  de  dégager,  par  un  effort  commun,  un  bon 
et  loyal  aménagement  de  la  vie  américaine,  au  lendemain  du  percement  du 
Panama  :  et  voici  que  le  premier  acte  du  plus  pacifiste  des  présidents  menace 
de  troubler,  d'avance,  le  bon  fonctionnement  de  cette  vie  intime  par  une  près- 


844  FRANCE-AMÉRIQUE 


sion  sur  les  affaires  d'une  république  latine  !  De  quel  œil  les  autres  républiques 
latines  verront-elles  se  produire  une  telle  mainmise,  serait-elle  justifiée  cent 
fois  par  l'état  de  désordre  où  les  passions  politiques  ont  mis  un  peuple,  qui 
n'en  reste  pas  moins  un  grand  peuple  et  un  peuple  civilisé  ? 

Personne  ne  songe  h  iâiiputer  à  l'opinion  et  au  gouvernement  des  États-Unis 
le  moindre  esprit  de  conquête  sur  les  territoires  voisins.  L'attitude  prise  à 
l*égard  de  Cuba,  rendue  si  honorablement  à  l'indépendance,  est  probante.  Mais 
la  volonté  humaine  ne  domine  pas  toujours  les  événements.  La  politique  d'inter- 
vention, c'est  l'antre  du  lion  :  on  voit  bien  comme  on  y  entre,  mais  non  pas 
comme  on  en  sort. 

Nous  pouvons  deviner,  même  de  loin,  le  trouble  qui  doit  agiter  l'âme  du 
nouveau  président.  C'est  un  scrupuleux.  A  prendre  une  telle  décision,  il  y  va 
de  l'honneur  de  son  gouvernement,  des  intérêts  du  peuple  qu'il  gouverne, 
sans  parler  des  suites  quasi  imprévisibles  sur  les  affaires  mondiales.  Or,  lui 
seul  est  juge.  Tout  dépend  de  l'inclination  de  son  âme  au  cours  d'une  (V  ■  s 
insomnies  atroces  que  connaissent  tous  les  hommes  d'Etat. 

Que  peuvent  faire  ceux  qui  n'ont  ni  la  science  des  faits,  ni  la  responsabilité 
des  décisions,  sinon  rappeler  au  président  Wilson  ses  admirables  paroles  sur 
fe  grandeur  morale  de  l'Amérique  et  sur  l'idéal  américain:  «  ...Qu'y  avait-il 
dans  l'esprit  des  hommes  qui  ont  fondé  l'Amérique  ?  Servir  leurs  intérêts 
égoïstes?  Non.  Mais  servir  la  cause  de  l'humanité,  apporter  la  liberté  au  genre 
humain.  Ils  ont  levé  leurs  étendards,  eux,  les  tenants  de  l'espérance,  comme 
un  phare  d'encouragement  joowr  toutes  les  nations  du  monde;  et  les  hommes 
se  pressèrent  en  foule  vers  nos  rivages,  pleins  d'une  attente  comme  il  n'en 
exista  jamais,  et  ils  trouvèrent  ici,  pour  des  générations  entières,  un  havre  de 
paix,  d'opportunité  et  d'égalité!  Fasse  Dieu  que,  dans  l'état  compliqué  des 
affaires  modernes,  nous  puissions  recouvrer  ces  étendards  et  répéter  les 
exploits  de  ces  âges  héroïques  !» 

Je  n'apprendrai  pas  au  savant  professeur,  le  président  Woodrow  Wilson, 
que  si  le  passé  enseigne  le  présent,  il  l'engage.  Faire  l'histoire,  c'est  l'écrire 
deux  fois.  Toute  la  terre  américaine  attend,  du  maître  de  l'heure,  la  réalisation 
de  la  promesse  inscrite  sur  les  étendards  relevés  par  lui  :  la  paix  et  l'opportu- 
nité avec  le  respect  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ! 

Etats-Unis   et  Amérique   Latine. 

Voici,  donc,  que  l'œuvre  voulue  par  Ferdinand  de  Lesseps  est  réalisée  :  par 
ïe  canal  de  Panama,  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique  ont  mêlé  leurs  eaux  : 
e'est  la  plus  étonnante  révolution  géographique  qui  pût  s'accomplir  à  la  surface 
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du  globe.  Elle  se  produit  devant  nous;  et  c'est  à  peine  si  nous  en  admirons  la 
grandeur  et  si  nous  nous  interrogeons  sur  ses  conséquences. 

Il  en  est  ainsi,  généralement,  des  grands  événements  humains  :  les  contem- 
porains s'aperçoivent  à  peine  de  ce  qui  doit  étonner  la  postérité.  Et  c'est  ce 
qui  fait  la  difficulté  de  l'histoire  :  le  présent  n'a  pas  l«»tgiAs  exact  du  prolonge- 
ment des  choses  vers  l'avenir;  par  une  amnésie  singulière,  il  oublie  le  futur, 
si  j'ose  dire,  et  les  historiens  en  sont  réduits  à  dégager  péniblement  du  fatras 
des  niaiseries  qu'il  leur  a  laissées  les  faits  qui  sont  vraiment  dignes  de  mémoire. 

Il  est  permis  de  penser,  dès  maintenant,  que,  par  une  conséquence  assez 
paradoxale,  le  résultat  principal  du  travail  gigantesque  qui  vient  de  scinder  le 
nouveau  continent  sera  d'en  confirmer  l'unité.  En  fait,  les  deux  rivages,  le 
rivage  Atlantique  etle  rivage  Pacifique,  étaient  séparés  par  cette  longue  muraille 
de  terre  tendue  en  travers  de  la  planète.  Dans  cette  muraille,  une  porte  est 
ouverte  :  les  rivages  opposés  se  rapprochent;  ils  sont,  désormais,  dans  leurs 
r?'»<^Mî>its,  comme  les  quatre  branches  d'un  X  prenant  contact  par  le  point  de 
croisement.  Toutes  les  communications  vontsemultiplierpardeux  ou  par  quatre; 
c'est  donc  un  remarquable  développement  d'unité  qui  va  se  produire  :  l'Amé- 
rique sera,  en  quelque  sorte,  deux  ou  quatre  fois  plus  américaine  qu'auparavant. 

Cette  pensée  est  évidemment  une  de  celles  qui  préoccupent  les  maîtres  de 
l'heure,  là-bas  :  ayant  le  pressentiment  obscur  de  grandes  transformations,  ils 
j  appliquentleurs  facultés  de  penseurs  et  d'hommes  d'action  toujours»  en  avant» 
et  essayent  de  les  diriger  dans  le  sens  qu'ils  croient  le  meilleur.  Devons-nous 
rester  dans  l'ignorance  de  ces  puissantes  entreprises  qu'on  essaye  de  jeter  comme 
des  ponts  vers  l'avenir  ? 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont,  par  exemple,  celles-ci  :  existe-t-il  un 
peuple  américain,  une  pensée  américaine?  Et  cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu 
un  peuple  nord-américain,  une  pensée  nord-américaine,  mais  bien  un  peuple 
unique  répandu  sur  tout  le  continent  et  animé  d'une  unique  pensée,  la  pensée 
américaine.  En  un  mot,  les  directions  futures  doivent-elles  se  développer  dans 
le  sens  du  panaméricanisme?  On  sent  l'intérêt  qu'une  question  ainsi  posée  pré- 
sente pour  l'Amérique  elle-même  ;  je  dirai,  tout  à  l'heure,  en  quoi  elle  intéresse 
l'Europe  et,  en  particulier,  la  France. 

Il  existe,  incontestablement,  des  analogies,  des  parallélismes  spéciaux  entre 
les  divers  peuples  de  l'Amérique,  même  entre  ceux  qui  descendent  de  races 
différentes,  qui  relèvent  de  cultures  différentes  et  qui  parlent  des  langues  diffé- 
rentes, Américains  du  Nord  et  Américains  du  sud,  Américains  anglo-saxons  et 
Américains  latins  :  dans  l'une  comme  dans  l'autre  Amérique,  la  civilisation 
est,  non  une  vieille  civilisation  ayant  évolué  lentement  sur  elle-même,  mais 
une  civilisation  récente,  transplantée  toute  faite  de  l'ancien  monde;  des  deux 
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côtés,  les  races  autochtones  sont  écrasées  sous  le  flot  toujours  croissant  d'une 
émigration  à  laquelle  tous  les  peuples  de  l'Europe  ont  contribué  :  l'Amérique 
est  l'héritière  in  gloho  de  toutes  les  nations  européennes.  Aussi,  les  popula- 
tions américaines,  une  fois  l'indépendance  proclamée,  n'ont  connu  d'autre 
régime  que  le  régime  démocratique;  elles  vivent  en  république,  et,  pour  la 
plupart,  elles  ont  su  s'organiser  ou  tendent  à  s'organiser  en  confédérations 
d'Etats.  Ce  sont  là  des  traits  frappants,  des  analogies  remarquables  dans  le 
processus  de  la  pensée,  qui  rapprochent  ces  peuples  les  uns  des  autres,  et,  en 
tout  cas,  les  distinguent  des  peuples  européens.  Certains  théoriciens  américains 
Justifient,  par  ces  ressemblances  et  par  cette  unification  latente,  la  doctrine  de 
Monroe.  D'autres  avec  plus  de  modération  et  une  orientation  moins  exclusive 
de  l'Europe,  s'efforcent  de  donner  à  l'unité  américaine,  dans  le  devenir,  des 
organes  qui  l'aideront  à  se  dégager;  ils  essayent  de  créer  quelque  chose  comme 
une  Académie,  un  Institut  de  la  pensée  américaine.  Et,  comme  la  tournure 
d'esprit  sur  le  nouveau  continent  est  éminemment  juridiqvie,  cette  Académie 
doit  se  consacrer,  d'abord,  à  l'étude  du  Droit  international,  en  tant  que  borné 
d'abord  aux  problèmes  panaméricains.  Des  hommes  comme  M.  Elihu  Root, 
comme  M.  James  Brown  Scott,  comme  M.  Alej.  Alvarez,  venus  de  divers  Etats 
américains,  se  sont  réunis  en  cette  pensée  commune,  et  on  se  souvient  que 
M.  R.  Bacon  a  reçu,  récemment,  la  haute  mission  d'aller  en  Amérique  du  Sud 
poser  les  bases  de  la  nouvelle  institution. 

Evidemment,  comme  l'a  fait  observer,  avec  grande  raison,  M.  Rodriguez 
Larreta,  le  droit  est,  par  essence,  un  et  universel;  il  ii'y  a  quun  droit  inter- 
national civilisé  ;  mais  le  droit  international  est  loin  d'avoir  franchi  toutes 
les  étapes  qui  doivent  le  faire  parvenir  delà  théorie  à  la  pratique,  et  c'est,  pré- 
cisément, un  procédé  pratique  que  les  organisateurs  de  l'Institut  international 
américain  ont  en  vue,  en  appelant  toutes  les  républiques  à  collaborer  sur  un 
pied  d'égalité  à  l'étude  des  problèmes  et  à  la  codification  des  règles  intéressant 
plus  spécialement  l'Amérique.  L'Institut  du  Droit  international,  fondé  par  Rol- 
lin-Jacquemyns,  trouvera  ainsi,  au  delà  des  mers,  un  développement  non  une 
concurrence,  sous  cette  réserve  toutefois  que  l'unité  juridique  tend  à  une  con- 
ception plus  haute,  à  celle  d'une  large  et  future  Unité. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'Europe  et  la  France  ont  un  intérêt  particulier 
et  mondial  à  connaître  de  ces  tentatives  ?  La  France,  notamment,  ne  doit  rien 
ignorer,  de  ce  qui  se  fait  dans  le  monde,  sub  specie  unitatis  ;  car  elle  a  été,  de  tout 
temps,  maîtresse  d'unité  :  éminemment  centralisatrice,  toute  centralisation  la 
passionne.  Mais  il  est  d'autres  considérations  plus  immédiates,  plus  actuelles  : 
ce  qui  se  fera,  en  Amérique,  dans  le  sens  de  l'unité  intellectuelle,  ne  peut  pas 
ne  pas  se  faire,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  le  sens  français. 
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C'est  ce  que  m'exposait  récemment  l'un  des  promoteurs  de  l'initiative,  le  dis- 
tingué Chilien,  M.  Alvarez  :  tout  ce  qui  est  général  au  continent  américain,  et 
non  pas  spécial  à  tel  ou  tel  pays,  est  obligé  de  se  référer  à  la  langue,  à  l'esprit 
et  aux  livres  français.  Si  nous  mettons  en  présence  un  Chilien  ou  un  Argentin 
de  langue  espagnole  et  ayant  certains  rapports  intellectuels  avec  l'Espagne,  un 
Brésilien  de  langue  portugaise  et  ayant  certains  rapports  intellectuels  avec  le 
Portugal,  un  Nord-Américain  de  langue  anglaise  et  ayant  certains  rapports 
intellectuels  avec  l'Angleterre,  et  si  nous  cherchons  à  voir  ce  qui  peut  permet- 
tre, entre  eux,  une  certaine  unité  de  vues  et  de  directions,  nous  sommes  dans 
la  nécessité  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  d'autres  recours  communs  que  les  idées 
françaises,  les  choses  françaises,  les  livres  français.  11  suffit,  àcetégard,  d'obser- 
ver qu'à  l'heure  actuelle,  en  Amérique  du  Sud,  sur  quatre-vingts  livres  étran- 
gers, soixante  sont  français.  De  telle  sorte  que  la  France  n'a  peut-être  pas  de 
moyen  plus  efficace  pour  agir  sur  la  pensée  nord-américaine  que  de  se  servir 
de  l'intermédiaire  sud-américain,  —  et,  réciproquement,  les  Américains,  pour 
se  comprendre  clairement  entre  eux,  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  passer 
par  la  France.  Aussi  M.  R.  Bacon  déclarait-il  lui-même,  au  moment  oii  il  partait 
pour  remplir  sa  mission,  que  la  pensée  nord-américaine,  pour  être  admise  en 
Amérique  du  Sud,  devait  d'abord  «  toucher  barre  »  à  Paris. 

Le  premier  effet  de  cette  puissance  d'unification,  qui  est  une  chose  si  parti- 
culièrement française,  a  été  le  choix  de  la  langue  qui  doit  servir  de  truchement 
à  la  fondation  :  cette  langue,  c'est  le  français,  et  cela,  par  la  raison  bien  simple 
qu'il  n'y  a  pas  en  Amérique  d'autre  langue  universelle  que  le  français.  Les  Amé- 
ricains du  Nord  ne  comprennent  jamais  l'espagnol  etle  portugais  ;  les  Américains 
du  Sud  ne  comprennent  que  rarement  l'Anglais.  Aussi,  a-t-il  été  décidé,  sous 
peine  de  tomber  dans  la  cacophonie,  que  les  livres  et  les  publications  de  l'Institut 
seraient  imprimés  en  français.  Et,  par  une  dernière  suite  en  quelque  sorte  néces- 
saire,  le  siège  du  bureau  est  de  fait  établi  à  Paris. 

Voici  donc  le  rayonnement  de  Paris  consacré  une  fois  de  plus,  non  par  notre 
volonté,  mais  par  la  force  des  choses.  Ne  sentons-nous  pas  quel  intérêt  nous 
avons  à  ce  que  le  moulede  cette  chose  énorme  que  sera  peut-être  un  jour,  l'unité 
américaine  soit  sinon  français,  du  moins  déforme  et  de  matière  françaises? 

Dans  les  révolutions  qui  s'accomplissent  à  la  surface  du  globe,  considérons 
combien  pèsera  de  peu  une  nation  réduite  à  ses  seules  forces,  à  ses  seules 
ressources;  mais  voyons,  par  contre,  quelle  survie  et  quel  développement  seront 
assurés  à  son  action  et  à  son  influence  si  elle  sait  les  embarquer,  à  l'heure 
opportune,  sur  ces  puissants  vaisseaux  de  haut  bord  qui  sont  assurés  de  tenir 
la  haute  mer.  Gabriel  Hanotaux, 

de    l'Académie    française. 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique 


XIV.  —  Les  chemins  de  fer  dans  les  Antilles 

(Cuba  excepté). 

La  carte  des  chemins  de  fer  d'un  grand  pays  porte  en  général  la  trace  des 
motifs  d'ordre  politique  et  économique  qui  ont  dicté  la  constitution  du  réseau. 
On  a  souvent  opposé  au  tracé  en  «  toile  d'araignée  »  qui,  en  France,  révèle  le 
désir  de  relier  la  capitale,  centre  de  la  vie  nationale,  aux  frontières  et  aux 
grands  ports,  le  tracé  en  a  filet  de  pêche  »  qui  a  longtemps  caractérisé  le  réseau 
allemand,  lequel  a  subi  à  l'origine  les  conséquences  du  morcellement  politique 
du  pays.  Parfois  aussi  la  nécessité  d'ouvrir  à  la  colonisation,  comme  au 
Turkestan  russe,  de  grandes  étendues  de  pays  séparés  du  groupe  principal  de 
population  par  de  vastes  espaces  désertiques,  explique  l'établissement  de  voies 
ferrées  improductives  sur  la  majeure  partie  de  leur  parcours.  De  même  aussi, 
quand  l'établissement  du  réseau  ferré  a  nécessité  des  dépenses  considérables, 
l'étude  des  moyens  financiers  employés  peut  offrir  des  enseignements  utiles 
à  méditer. 

On  ne  peut  s'attendre  à  trouver  dans  ce  chapitre  (1)  aucune  considération  de 
tette  nature  et  l'on  s'efiforcerait  vainement  à  vouloir  tirer  une  conclusion  en 
matière  de  «  politique  de  chemins  de  fer  »  des  courtes  pages  qui  suivent.  Haïti 
excepté,  aucune  des  «  Antilles  »  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici  ne  dépasse 
en  étendue  deux  départements  français.  Les  voies  ferrées  n'y  sauraient  done  avoir 
atteint  un  grand  développement.  Moins  qu'ailleurs,  pourrait-on  ajouter,  dans 
ces  contrées  qui  s'ouvrent  sur  tout  leur  pourtour  sur  l'Océan,  la  constitution 
de  ce  réseau  a  pu  paraître  d'une  urgente  nécessité.  Enfin  le  plus  souvent  le 
relief  du  sol  y  a  limité  les  «  possibilités  »  de  l'ingénieur  et  a  guidé  le  crayon 
des  auteurs  des  tracés. 
Aussi  nous  bornerons-nous,  obéissant  en  cela  à  la  force  des  choses,  &  la  des- 

(1)  V.  U  plaache  XV  joint*  à  ce  numéro. 
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cription  pure  et  simple  des  réseaux  ferrés  des  Antilles  autres  que  Cuba. 
Partant  de  la  Jamaïque  qui  est  proche  de  la  Grande  Antille,  nous  passerons 
successivement  —  en  suivant  jusqu'à  la  Trinidad  le  grand  demi-cercle  que 
forment  les  terres  des  Caraïbes  —  à  Haïti,  à  Porto- Rio  et  à  la  Barbade.  Ce  sont 
les  seules  îles  où  il  existe  des  voies  ferrées  publiques.  Dans  nos  Antilles  il 
n'existe  comme  on  le  verra  aucune  voie  ferrée.  Nous  n'avons  néanmoins  pas 
cru  pouvoir  passer  sous  silence,  vu  l'importance  particulière  que  ces  pays  ont 
pour  nous  autres  Français,  les  projets  qui  ont  été  étudiés  pour  les  doter  d'un 
réseau  de  voies  de  communication  intérieures  rapides. 

La  Jamaïque.  —  La  Jamaïque  est,  après  Cuba  et  Haïti,  la  plus  grande  des 
Antilles.  Elle  est,  avec  ses  16.000  kilomètres  carrés  de  superficie  et  ses  800  à 
900.000  habitants,  la  «  perle  »  des  possessions  anglaises  des  Indes  occidentales. 
La  grande  chaîne  de  la  mer  des  Caraïbes,  dont  petites  et  grandes  Antilles 
paraissent  être  les  sommets  émergés,  y  dépasse  2.200  mètres  dans  les  montagnes 
Bleues.  Tant  pour  relier  entre  eux  les  principaux  centres  que  pour  parer  aux  diffi- 
cultés que  rencontrent  les  communications  du  fait  du  caractère  accidenté  de  l'île, 
une  voie  ferrée  la  traverse  de  Kingston,  la  capitale,  au  Sud-Est,  à  Montego  Bay 
au  Nord -Ouest.  De  la  ligne  principale  deux  embranchements  atteignent  l'un 
Port  Antonio  sur  le  littoral  nord-est,  l'autre  Ewarton,  au  cœur  de  la  chaîne 
montagneuse.  La  longueur  totale  de  ce  réseau  qui  est  à  voie  de  1  m.  433  ne 
dépasse  pas  484  milles  et  demi,  soit  297  kilomètres.  Il  appartenait  à  l'origine  à 
une  compagnie  privée,  mais  l'exploitation  n'en  fut  pas  heureuse  et  à  la  suite 
de  graves  difficultés  financières  l'administration  prit  sa  suite  et  depuis  le 
16  août  1900  c'est  la  colonie  elle-même  qui  en  est  propriétaire  et  qui  l'exploite. 
Cette  exploitation  a  donné,  au  cours  des  dix  dernières  années,  les  résultats 
ci-après  : 

Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Jamaïque  (1). 

Longueur 

exploitée  Recettes  Dépenses 

OD  en  en 

kilomètres  liv.  st.  liy.  st. 

i901-1902(2) 297  118.335  77.909 

4902-1903 »  142.301  80.343 

1903-1904 »  126.839  92.048 

1904-1905 »  114.832  89.915 

1905-1906 »  134.602  78.719 

1906-1907 »  148.421  79  047 

1907-1908 »  153  169  101 .692 

1908-1909 »  144.181  100.642 

1909-1910 »  163.847  110.564 

1910-1911 »  161.632  103.948 

1911-1912 »  190.007  97.829 


1)  D'après  le  Statistical  abslraet  for  the  ieveral  British  Dominions,  48'»»  N*. 
1)  Période  du  !«'  avril  au  31  mars. 
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Haïti  et  Saint-Domingue.  —  Par  ses  dimensions,  l'île  de  Haïti  est,  après  Cuba, 
la  seconde  des  Antilles.  A  première  vue,  sa  superficie  qui  n'est  pas  inférieure  à 
75.000  kilomètres  carrés,  —  c'est  à  peu  près  celle  de  l'Ecosse  —  permettrait  de 
croire  qu'il  a  pu  s'y  établir  un  réseau  ferré  relativement  important.  Mais  il 
semble  que  la  nature  et  la  politique  se  soient  unies  pour  entourer  de  difficultés 
particulières  la  construction  des  voies  ferrées  dans  la  grande  île  noire. 

Sa  structure  générale  est  assez  connue  pour  qu'il  suffise  de  la  rappeler  en 
quelques  lignes  :  654  kilomètres  séparent  ses  extrémités  est  et  ouest  et  entre 
le  cap  Beata  au  Sud  et  le  cap  Isabella  au  Nord,  c'est-à-dire  dans  sa  largeur 
maxima,  l'île  de  Haïti  atteint  257  kilomètres.  D'une  étendue  aussi  considérable, 
les  montagnes  couvrent  la  majeure  partie. 

Dans  les  vallées  et  les  plaines,  qui  sont  d'une  grande  fertilité,  on  aurait  pu 
établir  facilement  un  réseau  considérable,  mais  la  situation  politique  des  deux 
républiques,  surtout  de  celle  d'Haïti,  n'a  pas  été  dans  le  passé  de  nature  à  encou- 
rager les  capitalistes  et  c'est  ainsi  que  la  longueur  totale  des  lignes  ferrées  en 
exploitation  dans  la  grande  île  se  réduit  aujourd'hui  encore  à  quelques  cen- 
taines de  kilomètres. 

Des  deux  républiques,  Haïti  est  le  plus  mal  pourvue  sous  le  rapport  des 
voies  ferrées.  Ce  n'est  pas  que  la  nature  y  offre  des  obstacles  exceptionnels  à 
l'ingénieur  ni  que  les  concessionnaires  fassent  défaut.  On  n'y  compte  pas 
moins,  sur  le  papier  tout  au  moins,  de  trois  groupes  représentant  des  intérêts 
nationaux  et  étrangers,  étrangers  surtout.  Mais  s'il  n'est  pas  au-dessus  des  forces 
d'un  homme  actif  et  entreprenant  d'obtenir  du  gouvernement  local  le  droit  de 
construire  tel  ou  tel  réseau,  il  a  été,  semble-t-il,  moins  aisé  de  trouver  des 
commanditaires  qui  consentent  à  courir  les  risques  auxquels  la  politique  a 
exposé  toute  entreprise  industrielle,  en  ce  chaud  pays  des  Antilles. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac^  appelée  familiè- 
rement la  P.  C.  S. ,  est  la  première  qui  ait  construit  une  voie  ferrée  à  Haïti,  et  sauf 
une  exception  peu  importante,  elle  est  encore  la  seule  qui  exploite.  Elle  est  con- 
cessionnaire de  deux  lignes  :  l'une  qui  va  de  Port-au-Prince  à  l'Etang  Sau- 
mâtre,  l'autre  qui  relie  Port-au-Prince  à  Léogane.  La  première  de  ces  lignes, 
concédée  en  1900,  a  été  achevée  en  1903.  Elle  ne  mesure  que  43  kilomètres; 
la  deuxième,  concédée  plus  récemment,  n'a  que  32  kilomètres.  Par  la  suite, 
la  compagnie  s'est  rendue  propriétaire  des  tramways  de  Port-au-Prince  qui 
comptent  10  kilomètres  de  rail.  Tout  ce  réseau,  chemin  de  fer  et  tramways, 
est  à  écartement  de  0  m.  76. 

Mais  ces  courts  tronçons  laissent  sans  moyens  de  communication  autres  que 
la  mer  tout  le  Nord  de  la  république.  Sur  les  vastes  espaces  qui  s'étendent 
•ntre  la  dépression  qui  coupe  l'île  à  la  hauteur  de  Port-au-Prince  et  le  littoral 
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nord,  il  y  aurait  place  pour  un  réseau  développé.  Les  projets  ne  pouvaient 
manquer  pour  la  mise  en  valeur  de  ce  pays  par  le  rail  et  en  effet  ils  n'ont  pas 
fait  défaut.  Sur  une  carte  préparée  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
nationale  des  chemins  de  fer  d^IIaïti^  le  réseau  dont  cette  société  est  conces- 
sionnaire ne  comporte  pas  moins  de  400  kilomètres.  Une  fois  achevé  il  com- 
prendrait une  ligne  principale,  dessinant  à  peu  près  une  S  et  qui  partant  de 
Port-au-Prince  passerait  par  Saint-Marc  en  suivant  le  littoral,  puis  remonterait 
la  vallée  de  l'Artibonite  desservant  Mirébalais,  las  Gaobas  puis,  après  avoir 
presque  touché  à  la  frontière  de  Saint-Domingue,  gagnerait  le  Gap  Haïtien  par 
Hinche  et  Grande  Rivière.  De  Hinche  une  autre  ligne  irait  aux  Gonaïves  par 
Saint -Michel  et  enfin  jusqu'à  Port-de-Paix,  par  Gros  Morne.  Les  principales 
vallées  de  la  république,  ses  plus  riches  plaines,  ses  centres  les  plus  importants 
seraient  enfin  ouverts  à  une  mise  en  valeur  rationnelle. 

Mais  l'entreprise  a  connu  des  vicissitudes.  Ayant  renoncé  à  une  concession 
territoriale  que  lui  avait  accordée  l'Etat  haïtien  et  dont  l'exploitation  devait  lui 
permettre  d'alléger  les  charges  du  budget  local,  elle  a  eu  des  difficultés  avec  le 
gouvernement  et  actuellement,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  deux  courts 
tronçons  ont  seuls  pu  être  achevés  :  l'un  de  23  kilomètres  à  partir  des  Gonaïves 
dans  la  direction  d'Hinche,  l'autre  de  même  longueur  entre  Cap  Haïtien  et 
Grande  Rivière.  Le  réseau  de  la  Compagnie  nationale,  laquelle  a  pour  dirigeants 
un  groupe  américain,  esta  l'écartement  de  1  mètre. 

Le  troisième  réseau,  concédé  à  un  groupe  français  représenté  par  un  ingé- 
nieur haïtien  n'est,  croyons-nous,  encore  qu'à  l'état  de  projet.  H  comporterait 
une  ligne  encerclant  complètement  la  longue  et  étroite  presqu'île  qui  s'étend 
à  l'Ouest  de  Port-au-Prince  et  qui  est  très  nettement  orientée  de  l'Est  à 
l'Ouest  sur  plus  de  200  kilomètres.  Il  en  relierait  les  principaux  centres. 

Ajoutons  enfin  qu'il  est  question  depuis  plusieurs  années  de  relier  par  un 
chemin  de  fer  électrique,  véritable  chemin  de  fer  de  montagne  qui  mesurerait 
30  kilomètres  de  long,  la  capitale  au  centre  de  villégiature  de  Petionville,  sur 
les  hauteurs  qui  s'élèvent  à  l'Est  de  Port-au-Prince  ;  mais  ce  ne  serait  là  qu'une 
entreprise  d'intérêt  tout  local  et  dont  la  réalisation  ne  représenterait  pas  pour 
le  pays  un  progrès  économique  réel. 

A  Saint-Domingue,  les  moyens  de  transport  sont  un  peu  plus  développés.  Une 
première  ligne  de  68  kilomètres  environ  relie  le  port  de  Puerto  Plata,  sur  la 
côte  nord,  à  Santiago,  Moca,  etc.  Elle  appartenait  à  une  compagnie  améri- 
caine, mais  en  1908  le  gouvernement  l'a  rachetée.  C'était  le  Central  Dominican 
Railway.  Un  autre,  qu'exploite  une  compagnie  anglaise,  met  en  communica- 
tion Sanchez  et  Concepcion  de  la  Vega  et  lance  un  embranchement  vers  Saint- 
Francisco  de  Macoris,  après  un  parcours  d'une  centaine    de   kilomètres.  Dans 
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le  reste  de  la  république  les    transports   se  font  à  dos  de  mulet  ou  par  mer. 

Porlo-Rico.  —  Si  Porto-Rico  n'occupe  par  ses  dimensions  que  le  quatrième 
rang  parmi  les  Antilles,  du  moins  par  sa  richesse,  par  la  densité  de  sa  popu- 
lation, elle  est  la  première  du  groupe.  Sur  les  9.000  kilomètres  carrés  environ 
que  mesure  sa  superficie,  plus  de  J. 100. 000  êtres  humains  (1.118.012  en  1910) 
se  pressent  et  vivent.  San-Juan,  la  capitale  de  l'île  au  Nord,  Ponce  sur  le  littoral 
sud,  ont  respectivement  48.716  et  33.017  habitants.  Comme  à  la  Jamaïque, 
l'intérieur  de  l'île  est  montagneux  et  les  communications  sont  difficiles  parterre 
entre  les  plaines  du  Nord  et  celles  du  Sud. 

Et  cependant  il  n'y  a  guère  que  trente-cinq  ans  que  l'on  songea  à  suppléer  à 
l'insuffisance  des  voies  naturelles  par  l'établissement  de  voies  ferrées.  Projeté 
dès  1879-1880,  c'est  seulement  en  1888  que  le  réseau  ferré  de  Porto-Rico  fut 
concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Porto-Rico.  Aux  termes  de 
l'article  2  de  ses  statuts,  cette  concession  portait  sur  les  lignes  de  Saint-Jean  h 
Mayaguez  par  Arecibo  et  Aguadilla,  de  Rio-Piedras  à  Humacao  par  Fo-jardo,  de 
Ponce  à  Mayaguez  par  San  German,  de  Ponce  à  Humacao  par  Arroyo  et  de 
Caguas  à  Humacao  par  Juncos.  La  réalisation  intégrale  de  ce  réseau  eut  doté 
l'île  d'une  ligne  circulaire  suivant  à  peu  près  le  littoral  sur  tout  son  pourtour  et 
constituée  par  les  quatre  premiers  tronçons  énumérés  ci-dessus  :  le  dernier, 
Coguas  à  Humacao,  eut  relié  la  ligne  principale  à  un  district  de  l'intérieur  parti- 
culièrement intéressant  à  plus  d'un  titre.  Une  partie  seulement  de  ce  plan 
d'ensemble,  c'en  est  au  reste  la  majeure  partie,  a  été  mise  à  exécution. 

Actuellement  le  réseau  de  l'île  comprend  354  kilomètres  dont  342  de  lignes 
principales  et  12  d'embranchements.  En  négligeant  la  distinction  entre  divers 
tronçons  que  prévoyait  l'acte  de  concession,  on  peut  considérer  qu'une  ligne 
unique  met  en  relation  San-Juan  au  Nord  et  Guayama  au  Sud  —  centres  situés 
à  peu  près  sur  le  môme  degré  de  longitude  —  en  suivant  le  littoral  septentrio- 
nal occidental  et  méridional  et  en  passant  par  Arecibo,  Aguadilla,  Mayaguez 
et  Ponce. 

La  compagnie  concessionnaire  est,  avons-nous  dit,  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Porto-Rico,  compagnie  franco-espagnole  qui  assure  l'exploitation 
d'accord  avec  V American  railroad  Cy.  Longtemps  la  situation  de  la  compagnie 
a  été  précaire  et,  faute  de  ressources  financières  suffisantes,  l'équipement  de  la 
ligne  et  le  matériel  roulant  laissèrent,  semble-t-il,  longtemps  à  désirer.  C'est 
ainsi  que  jusqu'en  1911  San-Juan,  le  chef-lieu  de  l'île,  n'avait  eu  qu'une 
modeste  gare  en  planches.  Cependant  depuis  quelques  années  la  situation  de 
la  compagnie  est  sensiblement  meilleure  et  les  conditions  de  l'exploitation  se 
sont  également  améliorées.  Il  a  été  fait  des  achats  importants  de  matériel 
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roulant  de  façon  à  faire  face  à  Taccroissement  de  trafic  amené  par  quelques 
bonnes  récoltes  de  canne  à  sucre,  et  la  compagnie  a  pu  entreprendre  la  subs- 
titution progressive  de  rails  de  30  kilogrammes  aux  rails  de  20  kilo- 
grammes. 

Le  réseau  primitivement  projeté  devait,  avons-nous  dit,  comprendre  un 
«  tour  de  l'île  »  complet.  Sur  une  carte  récente  qui  offre  toutes  garanties 
d'exactitude,  aucune  ligne  projetée  ne  vient  compléter  ce  cercle  de  fer  et  il 
existe  toujours  uûe  lacune  entre  San  Juan  et  Guayama  par  l'Est.  Cependant  il 
est  question  d'établir  une  voie  entre  le  principal  centre  du  littoral  oriental, 
Humacao,  et  San-Juan  par  l'intérieur  (Gagnas,  Gurabo,  Juncos)  et,  dans  la 
partie  de  l'île  tout  opposée,  à  son  extrémité  nord-ouest,  de  construire  un 
embranchement  de  Gamuy,  sur  le  littoral  nord,  à  Aguadilla  en  passant  par 
Lares  et  San-Sebastian. 

Guadeloupe  et  Martinique.  —  La  Guadeloupe  et  la  Martinique  appartiennent 
comme  l'on  sait,  au  groupe  que  les  géographes  désignent  sous  le  nom  de 
Petites  Antilles,  et  bien  qu'elles  soient,  de  ce  groupe,  les  terres  les  plus  étendues, 
elles  ne  mesurent  respectivement  que  1.602  et  988  kilomètres  carrés.  Il  n'y 
existe  encore  aucune  voie  ferrée,  sauf,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
Antilles  quelques  lignes  particulières,  employées  au  transport  des  cannes  sur 
les  exploitations  agricoles,  ou  au  transport  du  sucre  des  usines  aux  ports  d'em- 
barquement, 

En  certains  points  de  ces  colonies,  la  construction  de  courtes  lignes  amélio- 
rerait grandement,  malgré  la  faible  étendue  du  pays,  les  conditions  écono- 
miques. La  situation  des  finances  locales,  très  peu  prospères  jusqu'à  ces 
dernières  années,  n'a  pas  permis  pendant  longtemps  de  grever  des  budgets  déjà 
obérés  des  charges  occasionnées  par  les  emprunts  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  voies  ferrées  et,  d'autre  part,  les  troubles  que  la  politique  a  provoqués 
dans  les  deux  îles  n'ont  pas  aidé  à  constituer  cette  atmosphère  de  tranquillité 
et  de  confiance  dont  ont  besoin  pour  se  développer,  les  entreprises  de 
travaux. 

A  la  Martinique  cependant  une  voie  ferrée  serait  utile  dans  la  région  nord- 
est,  qui  est  peut-être  la  plus  fertile  de  toute  la  colonie  et  qui  est  celle  oij  les  trans- 
ports sont  le  plus  difficiles.  Battue  par  la  mer  durant  la  majeure  partie  de 
l'année,  la  côte  se  prête  si  mal  aux  opérations  d'embarquement  des  produits 
locaux  que  certains  usiniers  sont  obligés  de  conserver  pendant  plusieurs 
mois  leurs  marchandises  en  magasin.  L^ne  commission  nommée  par  le  gou- 
verneur avait  en  1906  proposé,  pour  remédier  à  cette  situation,  la  construc- 
tion d'une  voie  ferrrée  de  17  kilomètres  entre  la  Basse  Pointe  et  le  Marigot. 
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Mais  c  eût  été  une  solution  incomplète  et,  comme  l'indiquait  l'année  suivante 
le  gouverneur  de  la  colonie,  M.  Lépreux,  dans  son  discours  au  Conseil  général,  il 
aurait  fallu  faire  partir  la  ligne  de  la  Grande  Rivière  et  la  conduire  jusqu'à  la 
Trinité  «  dont  le  port  abrité  et  profond  peut  recevoir  des  navires  de  tout  ton- 
nage ».  Deux  millions  suffiraient  pour  l'établissement  de  cette  ligne  qu'il 
faudra  tôt  ou  tard  entreprendre. 

On  sait  que  la  Guadeloupe  comprend  deux  parties  très  distinctes  au  point 
de  vue  géographique  ;  dans  la  Guadeloupe  proprement  dite,  très  monta- 
gneuse, où  la  Soufrière  atteint  1484  mètres,  le  Morne  sans  Touché  1.481, 
l'établissement  d'une  voie  ferrée  rencontrerait  de  sérieux  obstacles  naturels; 
dans  la  Grande  Terre  au  contraire  l'altitude  ne  dépasse  nulle  part  une  centaine 
de  mètres,  et  depuis  longtemps  déjà  quelques  lignes  privées  mettent  en  com- 
munication les  grosses  usines  avec  les  ports  d'embarquement.  Cependant  une 
notable  partie  de  la  Grande  Terre,  la  région  dite  des  Grands  Fonds,  est  demeu- 
rée, faute  de  moyens  de  transports,  dans  une  condition  assez  primitive.  Alors 
qu'autrefois  elle  produisait  en  abondance  les  denrées  dites  secondaires,  elle  ne 
sert  plus  guère  aujourd'hui  qu'à  la  culture  maraîchère.  En  4909,  le  gouverneur 
de  la  colonie,  alors  M.  Cor,  avait  réussi  à  rallier  l'opinion  publique,  toujours  si 
prompte  à  s'émouvoir  dans  ces  pays  de  soleil,  à  un  projet  d'établissement  de 
voie  ferrée  qui,  traversant  la  Grande  Terre  du  Sud-Ouestau  Nord-Est,  aurait  relié 
entre  elles  les  diverses  lignes  industrielles  dont  nous  avons  parlé,  et  ouvert  à 
l'exploitation  la  région  des  Grands-Fonds.  Malheureusement  les  troubles  surve- 
nus peu  après  dans  la  colonie  ont  détourné  l'attention  des  pouvoirs  publics  de  cet 
intéressant  projet  et  détruit  la  confiance  des  groupes  qui  devaient  apporter  à  sa 
réalisation  le  concours  financier  indispensable. 

La  Barbade,  —  Située  au  Sud-Est  de  la  Martinique,  l'île  anglaise  de  la  | 
Barbade  n'a  que  430  kilomètres  carrés  de  superficie,  à  peine  la  moitié  de  l'île 
française.  Mais  la  culture  de  la  canne  y  a  pris,  de  longue  date,  un  tel  dévelop- 
pement qu'on  y  compte  près  de  500  usines  à  sucre.  Une  ligne  de  28  milles 
(45  kilomètres),  à  voie  étroite  de  0  m.  76,  relie  à  travers  l'île  le  chef-lieu, 
Bridgetown,  aux  centres  principaux  de  la  côte  orientale. 

Ce  chemin  de  fer  avait  été  construit  par  une  entreprise  privée  et  refait 
en  1898.  En  1905,  l'exploitation  fut  interrompue  durant  une  partie  de  l'année. 
Enfin,  après  bien  des  vicissitudes,  la  colonie  a  accordé  à  la  compagnie,  pour 
une  période  de  dix  années  à  partir  de  1906,  une  subvention  annuelle  de 
2.000  livres  sterling  (50.000  francs).  Dans  les  chiffres  ci-après,  qui  se  réfèrent 
aux  cinq  derniers  exercices  et  qui  accusent  des  résultats  assez  peu  satisfaisants, 
cette  subvention  n'est  pas  comprise. 
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Recettes  Dépenses 

en  en 

liv.  st,  liv.  st. 

1906 6.435  5.972 

1907 7.649  9.235 

1908 5.895  8.808 

1909 4.750  6.832 

1910 9.049  8.029 

Trinidad.  —  La  Trinidad  est  la  plus  méridionale  des  îles  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  ici  et,  à  vrai  dire,  à  bien  des  égards,  par  sa  constitution  géologique, 
par  son  relief,  elle  appartient  plutôt  au  continent  sud-américain,  dont  la  sépare 
seulement  un  étroit  chenal,  qu'à  la  ligne  antillaise  proprement  dite. 

Ici  encore,  sur  une  terre  de  4.525  kilomètres  carrés  de  superficie,  on  ne  peut 
s'attendre  à  trouver  un  réseau  ferré  très  développé.  Au  total,  130  kilomètres 
environ  de  chemins  de  fer  suffisent  à  assurer  des  relations  rapides  entre  les 
centres  principaux  de  l'île.  Une  première  ligne  va  dans  la  direction  est-ouest  de 
Port  of  Spain,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  à  Sangre-Grande.  De  cette  ligne,  une 
ligne  se  détache  et  atteint,  sur  la  côte  ouest,  San-Fernando,  après  avoir,  sur 
la  dernière  portion  de  son  parcours,  longé  le  littoral.  Elle-même  lance  un 
tronçon  vers  Tabaquite.  On  va  prolonger  ces  deux  dernières  lignes,  la  première 
de  San-Fernando  jusqu'à  Siparia,  sur  21  kilomètres;  la  seconde,  de  Tabaquite 
jusqu'à  Rio-Claro,  sur  25  kilomètres.  En  1910,  les  études  et  les  levés  topogra- 
phiques des  nouvelles  voies  ont  été  terminés  et  approuvés,  et  l'on  peut  supposer 
que  la  construction  commencera  bientôt. 

La  dépense  entraînée  par  l'établissement  du  réseau  ferré  de  la  Trinidad  a  été 
de  835.443  livres  sterling,  soit  environ  20  millions  886.000  francs,  ce  qui  fait 
ressortir  le  kilomètre  à  163,000  francs.  La  colonie  a  déjà,  sur  les  emprunts 
nécessités  par  ces  travaux,  remboursé  248.907  livres  sterling.  Elle  doit  encore 
586.536  livres  sterling,  ce  qui  entraîne  une  charge  annuelle  de  36.607  livres 
sterling,  dans  lesquels  sont  compris  15.000  livres  pour  l'amortissement. 

Voici  quels  ont  été,  durant  les  dix  dernières  années,  les  résultats  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  la  Trinidad  : 

Longueur 

exploitée  Recettes  Dépenses 

en                          en  en 

kilomètres  liv.  st.  liv.  st. 

1901-1902 130  81.997  52,929 

1902-1903 »  87.471  54  155 

1903-1904  »  84.615  53.133 

1904-1905 »  93.574  58.776 

1905-1906 »  95.682  60  641 

1906-1907 »  89.645  60.391 

1907-1908   »  102.624  61.973 

1908-1909           >)  102.784  66.004 

1909-1910 , '>  106.398  64.018 

19«)-191i »  108.578  64.248 
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Les  chiffres  ci-dessous  sont  empruntés  au  Statistical  abstract.  Ils  ne 
concordent  pas  avec  ceux  que  nous  avons  relevés  dans  la  série  des  Colonial 
Reports.  D'après  ces  derniers  documents,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
chemin  de  fer  auraient  atteint  en  1910-1914  et  1911-1912  les  totaux  ci-après  : 

Recettes  Dépenses 

1910-19H 113.759  liv.  st.  69.517  liv.  st. 

1911-1912 112.200      —  79.106      — 

Ajoutons  qu'en  1910-1911,  le  chemin  de  fer  des  réseaux  ferrés  delaTrinidad 
qui  a  été  construit  et  qui  est  exploité  par  le  gouvernement  local,  a  transporté 
1.370.377  voyageurs  et  165.570  tonnes  de  marchandises,  enfin  que  les  chemins 
de  fer  de  la  Trinidad  sont  à  voie  de  1  m.  435. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  chemins  de  fer  des  Antilles  autres  que 
Cuba;  on  voit  que  leur  importance  est  encore  assez  faible. 

Charles  Mourey, 

Chef  de  lervic*  à  l'Office  colonial. 
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sance  de  l'Empire  de  Maximilien  au  Mexique  par  le  gouvernement  de  Rio,  ni  enfin  le 
problème  de  l'esclavage  —  si  délicat,  à  certains  égards  —  ne  réussirent  à  altérer  ces 
relations.  Toutes  ces  difficultés,  tous  ces  incidents  furent  aisément  résolus,  grâce  à 
l'esprit  de  bonne  volonté  dont  on  fit  preuve  de  part  et  d'autre. 

Les  hommes  de  valeur,  qui  représentèrent  le  Brésil  à  Washington  et  les  Etats-Unis 
à  Rio,  contribuèrent  beaucoup,  d'ailleurs,  à  cet  heureux  résultat. 

Dans  les  trente-cinq  ou  quarante  dernières  années,  diverses  circonstances  permi- 
rent aussi  à  cette  bonne  entente  de  se  traduire  de  façon  plus  effective.  En  1876,  c'est 
la  visite  de  Dom  Pedro  II  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  qui  fut  suivie  d'un  voyage  de 
l'Empereur  à  travers  la  plupart  des  Etats  de  l'Union .  C'est  la  première  et  même  la  seule 
fois  qu'un  souverain  ait  été  reçu  officiellement  aux  Etats-Unis.  C'est  dire  quels  souve- 
nirs laissa  cette  visite,  et  avec  quelle  émotion  les  Américains  aiment  encore  à  rappeler 
les  manières  à  la  fois  distinguées  et  démocratiques  du  grand  empereur,  sa  merveil- 
leuse activité,  son  intelligence  si  cultivée,  sa  curiosité  toujours  en  éveil  et  l'élévation 
de  ses  sentiments  si  généreux  et  si  humains. 

Treize  ans  plus  tard,  en  1889,  l'année  même  de  la  proclamation  de  la  République 
au  Brésil,  le  délégué  de  cet  Etat  à  la  première  conférence  panaméricaine,  M.  Salva- 
dor de  Mendonça,  se  montra  un  des  plus  fervents  adeptes  des  idées  de  Blaine  et  con- 
tribua par  son  attitude  à  rapprocher  encore  les  deux  nations. 

Enfin,  lors  de  la  guerre  cubaine,  la  ligne  de  conduite  adoptée  à  Rio,  —  celle  de  la 
a  neutralité  bienveillante  »  [Brazil  neutral,  but  a  firm  friend)  —  fut  une  nouvelle 
preuve  de  l'amitié  sincère  que  la  jeune  République  nourrit  pour  sa  grande  sœur 
aînée. 

L'admiration  des  hommes  d'Etat  brésiliens  pour  les  Etats-Unis  a  été  jusqu'à  copier, 
en  1891,  leur  constitution.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rechercher  si  cette  imitation, 
peut-être  trop  servile,  ne  nécessitera  pas,  avant  d'acquérir  sa  forme  définitive  — 
comme  le  pense  M.  d'Anthouard  —  de  nombreuses  retouches.  Il  est  certain  que  des 
différences  profondes,  physiques  et  morales,  séparent  et  sépareront  longtemps  les 
Brésiliens  des  Nord-Américains.  Au  Brésil  même,  on  n'est  pas  loin  de  penser,  paraît- 
il,  que  si  1'  «  américanisme  »  peut  être  une  source  d'inspirations  profondes,  c'est  à 
la  condition  de  le  dépouiller  de  tout  exclusivisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  méconnaître  que  si  l'amitié  des  deux  Etats  a  sur- 
tout une  base  économique,  leur  entente,  même  morale,  n'a  pu  que  gagner  au  dévelop- 
pement de  leurs  relations  commerciales.  Ces  dernières  sont  trop  importantes,  pour 
que"  nous  n'en  disions  pas  quelques  mots.  C'est  même  nécessaire,  si  nous  vou- 
lons comprendre  avec  quelle  facilité  relative  les  grosses  difficultés,  qu'elles  ont  sou- 
levées, ces  derniers  temps,  ont  pu  être  résolues. 

Ces  relations  se  traduisaient,  en  1911,  dans  les  statistiques  officielles,  par  les 
chiffres  suivants  :  106.183.528  dollars  pour  les  exportations  du  Brésil  aux  Etats-Unis  ;, 
et  28.828.409  dollars  pour  les  importations  des  Etats-Unis  au  Brésil.  La  République  du 
Nord  est  de  beaucoup  le  plus  gros  acheteur  de  café  et  de  caoutchouc  du  Brésil  —  les 
deux  principaux  articles  d'exportation  de  ce  pays.  En  retour,  si  le  blé  et  l'huile  figu- 
rent au  premier  rang  des  importations  des  Etats-Unis  au  Brésil,  celui-ci  leur 
demande  aussi,  en  quantités  de  plus  en  plus  considérables,  du  ciment,  des  instru- 
ments scientifiques,  des  locomotives,  des  produits  manufacturés  de  toute  sorte. 
En  1891,  un  des  premiers  actes  diplomatiques  de  la  République  fut  de  signer  avec 
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les  Etats-Unis  un  acte  de  réciprocité  qui  concédait  à  leurs  produits  des  franchises 
douanières  totales  ou  d'imporlantes  concessions  tarifaires.  Le  gouvernement  de 
Washington  accordait,  en  échange,  au  café  et  au  sucre  brésiliens  un  traitement  pri- 
vilégié, à  l'exclusion  des  provenances  des  autres  pays  américains.  Bien  que  cette 
convention  profitât  aux  intérêts  des  deux  p»ys,  l'opinion  publique  au  Brésil  s'y  mon- 
tra généralement  hostile,  et  c'est  ce  qui  explique  qu'elle  fut  dénoncée  au  bout  de 
deux  ans. 

Dans  la  pensée  du  cabinet  de  Rio,  ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'un  simple  essai.  Il 
faut  attendre,  cependant,  jusqu'en  1904,  pour  voir  la  question  reprise  sous  une 
forme  un  peu  différente.  A  cette  date,  le  gouvernement  brésilien,  surmontant  les 
répugnances  qu'il  éprouvait  à  diminuer  ses  recettes  douanières,  consentit  à  user  de 
la  faculté  que  lui  accordait  la  loi  du  30  décembre  1903  et  à  concéder,  en  retour  de  la 
franchise  des  cafés  et  de  quelques  autres  produits,  une  réduction  de  droits  de  30  % 
aux  farines  et  de  20  %  à  un  certain  nombre  d'autres  articles  américains  :  lait  con- 
densé, caoutchouc  manufacturé,  couleurs,  vernis,  horlogerie,  pianos. 

Cette  faveur  fut  renouvelée  en  1906  et,  depuis,  les  Etats-Unis  ont  continué  d'en 
jouir.  En  1910,  le  Brésil  l'étenditmôme  au  ciment,  aux  corsets,  aux  fruits  secs,  aux 
mobiliers  scolaires  et  de  bureau. 

Les  résultats  de  ces  réductions  n'ont  pas  été,  il  est  vrai  —  au  moins  les  premières 
années —  aussi  satisfaisants  que  l'avaient  espéré  les  exportateurs  américains;  et 
c'est  pourquoi  le  cabinet  de  Washington  demanda,  au  commencement  de  1912,  que 
la  diminution  des  droits  fût  portée  à  40  %  et  qu'elle  fût  étendue  à  d'autres  articles  : 
articles  de  fer  et  d'acier,  conserves  de  viande,  de  poissons  et  de  fruits,  jambons,  ma- 
chines à  coudre,  voitures  et  wagons,  articles  de  coton,  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques, etc.  Mais  cette  fois  le  gouvernement  brésilien  se  refusa  à  toute  nou- 
velle concession,  pour  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas  été  autorisé  par  le  Congrès. 

Quelque  temps  après,  les  poursuites  d'office,  aux  Etats-Unis,  contre  le  comité  delà 
*  valorisation  »,  accusé  d'avoir  organisé  le  trust  du  café,  la  demande  d'embargo  du 
stock  des  cafés  valorisés  de  Saô  Paulo  à  New-York  menacèrent  d'ébranler  quelque 
peu  les  bonnes  relations  entre  les  deux  Républiques.  Le  Brésil  répondit  môme  à 
ces  mesures  en  suspendant  les  faveurs  douanières  dont  bénéficiaient  les  Etats-Unis. 

Mais  ces  incidents  n'eurent  pas  de  lendemain.  La  décision  prise  par  l'administra- 
tion brésilienne  des  douanes  constituait  moins,  d'ailleurs,  une  mesure  de  rétorsion 
qu'une  simple  précaution,  à  la  veille  de  la  revision  du  tarif  américain.  Les  idées  fis- 
cales des  démocrates  et  en  particulier  du  président  Wilson  laissaient,  au  reste, 
prévoir  qu'il  ne  serait  pas  établi  sur  les  cafés  et  les  autres  produits  brésiliens,  consi- 
dérés comme  articles  de  première  nécessité,  de  droit  que  supporterait,  en  délinitive, 
le  consommateur  américain.  Aussi  le  gouvernement  de  Rio  ne  larda  t-il  pas  à  réta- 
blir le  tarif  préférentiel  au  profit  des  Etats-Unis  Et  ceux-ci,  de  leur  côté,  abandon- 
nèrent les  poursuites  contre  le  comité  de  valorisation  du  café. 

S'il  pouvait  subsister  encore  quelques  légers  nuages  entre  les  deux  pays,  le  voyage 
de  M.  Lauro  Mùller  aux  Etats-Unis  aura  suffi  amplement  à  les  dissiper.  Le  chancelier  ; 
brésilien  a  rendu  la  visite  que  le  secrétaire  d'Etat  Root  avait  faite  au  Brésil  en  1906, 
lors  du  Congrès  panaméricain  de  Rio  de  Janeiro.  Trente-sept  ans  après  le  voyage  de 
Dom  Pedro  II,  il  a  renouvelé  à  Washington  les  assurances  d'amitié  de  son  pays. 
Les  honneurs  tout  particuliers  avec  lesquels  il  a  été  reçu  dans  la  grande  Repu- 
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4>liqae  du  Nord,  autant  que  l'accueil  chaleureux  que  Rio  a  fait,  le  mois  d'octobre  der- 
nier, au  président  Roosevelt  et  à  M.  Robert  Bacon,  permettent  de  conclure  que  ks 
redations  des  deux  pays  sont  plus  intimes  que  jamais.  Angel  Marvacî3. 

Mexique. 

L'éleclion  présidentielle  du  26  octobre.  —  Quelques  jours  après  le  coup  d'Etat  dont 
il  a  été  question  dans  le  dernier  numéro  de  France- Amérique  [p.  321),  le  gouverne- 
ment mexicain  a  procédé  aux  élections  présidentielles.  C'est  à  la  date  officiellement 
iixée  depuis  un  certain  temps  déjà  du  26  octobre  qu'ont  eu  lieu  ces  élections  ;  elles 
mettaient  en  présence  trois  listes  que  nous  reproduisons  d'après  les  indications 
fournies  naguère  par  la  légation  du  Mexique  à  Paris. 

1'*  liste.  —  MM.  Federico  Gamboa,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui 
âTait  quitté  son  portefeuille  à  la  fin  de  septembre  pour  soutenir  sa  candidature  à 
la  présidence,  et  le  général  Eugcnio  Rascon  pour  la  vice-présidence,  candidats  du 
parti  catholique. 

2'  liste.  —  Le  général  Félix  Diaz,  devant  qui,  par  le  pacte  dit  «  de  la  citadelle  », 
le  général  Huerta  s'était  engagé  à  s'effacer  lors  de  la  contre-révolution  qui  renversa 
le  président  Madero,  et  M.  Requena,  candidats  du  parti  conservateur  et  scientifique. 

3®  liste.  —  MM.  Flores  Magon,  ancien  ministre  de  l'Intérieur,  et  Calero,  ancien 
ambassadeur  à  Washington,  candidats  libéraux. 

Seuls,  les  constitutionnalistes  révolutionnaires  des  Etats  de  Sonora  et  de  Durango 
avaient  d'avance  déclaré,  par  la  voix  de  leur  chef  le  général  Venustiano  Carranza, 
devoir  se  refuser  à  reconnaître  l'élu  du  26  octobre,  quel  qu'il  put  être.  Pour  eux 
(c'est  ce  qui  ressort  des  déclarations  faites  par  leur  chef  à  Hermosillo  dans  les  der- 
niers jours  de  septembre)  Télection  ne  pouvait  être  qu'illégale  et  irrégulière 
autant  que  réactionnaire  ;  celui  qui  réunirait  la  majorité  des  suffrages  serait  consi- 
déré comme  traître  à  la  patrie  et  exécuté,  s'il  tombait  entre  leurs  mains,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  janvier  1862,  et  de  même  seraient  traités  tous  ceux  qui  le  recon- 
naîtraient. Ces  menaces  n'ont  pas  empêché  un  certain  nombre  d'électeurs  de  mani- 
fester leur  volonté  à  la  date  fixée,  et  au  milieu  du  plus  grand  calme. 

Toutefois  les  élections  n'ont  pas  eu  le  résultat  que  l'on  avait  d'abord  attendu.  En 
voyant  le  général  Huerta  adresser  une  lettre  alïectueuse  au  général  Diaz  pour  l'invi- 
ter à  interrompre  sa  missionspéciale  au  Japon  (1)  afin  de  revenir  soutenir  en  personne 
sa  candidature,  en  l'entendant  annoncer  que  le  gouvernement  ne  sortirait  pas  de  la 
neutralité  constitutionnelle,  qu'il  n'aurait  pas  de  candidat,  que  la  police  se  bornerait 
à  protéger  les  électeurs  et  l'armée  à  réprimer  les  troubles  graves,  on  avait  pensé 
que  la  majorité  des  suffrages  librement  exprimés  irait  aux  candidats  du  parti  catho- 
lique, le  plus  fort  et  le  plus  discipliné  du  pays;  MM.  Gamboa  et  Rascon  semblaient 
devoir  être  appelés  par  les  électeurs  aux  deux  premiers  postes  de  la  République.  En 
réalité,  bien  que  le  général  Huerta  ait  formellement,  à  la  veille  même  de  l'ouverture 
du  scrutin,  déclaré  devoir  donner  toutson  appui  au  candidat  victorieux,  aucun  des 
candidats  en  présence  n'a  obtenue  un  chiffre  de  voix  qui  permît  de  le  proclamer  éJu  ; 

(1)  Aliû  de  donner  plus  d'éclat  à  la  mission  diplomatique  chargée  de  remercier  le  gouvernement  nippon 
de  s'être  fait  représenter  par  une  importante  délégation  aux  fêtes  du  Centenaire  de  l'Indépendance,  le 
gouvernement  mexicain  avait  décidé  de  placer  à  la  tête  de  celte  mission  une  personnalité  politique  de 
premier  plan;  son  choix  s'était  arrêté  sur  le  général  Félix  Diaz. 
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(l'intelligence  et  d'activité,  qu'une  ardente  sympathie  attirait  vers  la  France,  M.  James 

Hyde. 

C'est  préeisément  dans  ce  milieu  que  prit  naissance  l'idée,  réalisée  depuis  par  la 
libéralité  de  M.  James  Hyde,  des  conférences  américaines,  qui  furent  commencées  e» 
1904  par  le  professeur  Barrett  Wendel  et  qui  eurent  un  si  grand  succès,  en  faisant 
coanaftre  au  grand  public  français  la  littérature,  l'histoire  et  les  divers  aspects  de  la 
civilisation  des  Etats-Unis.  De  ces  conférences  Hyde,  est  sorti  ensuite  l'échange  uni- 
versitaire qui  nous  vaut  aujourd'hui  la  précieuse  collaboration  de  M.Maxime  Bôcher. 

Je  ne  puis  pas  ici  rappeler  avec  détails  les  beaux  travaux  de  notre  collègue,  travaux 
qui  se  rapportent  surtout  à  la  théorie  des  fonctions,  aux  équations  diflÈérentielles  et 
aux  développements  en  série  de  la  physique  mathématique,  à  la  Ihéorie  des  poten- 
tiela,  à  l'étude  des  équations  intégrales.  Dans  toutes  ces  productions,  on  reconnaît,, 
avec  la  profondeur  et  la  rigueur,  les  qualités  françaises  de  méthode  et  de  clarté. 

M.  Maxime  Bôcher  a  eu  la  délicate  attention  de  faire  porter  son  enseignement  sur 
un  sujet  dont  le  point  de  départ  se  trouve  dans  les  travaux,  de  deux  professeurs  à  la 
Sorbonne,  Sturm  et  Liouville,  et  dont  les  principaux  progrès  sont  dus  au  professeur 
Bôcher  lui-même.  Nos  étudiants  les  plus  avancés  et  beaucoup  de  nos  maîtres  vien- 
dront écouter  ses  leçons  avec  un  vif  intérêt  :  pour  ma  part,  mon  cher  collègue,  j'ai 
le  plus  vif  désir  devons  entendre,  mais  je  crains  que  mes  occupations  fassent  de 
moi  un  auditeur  très  irrégulier. 

Kn  terminant.  Messieurs,  au  nom  de  l'Université  de  Paris  et  de  la  Faculté  des 
Sciences,  je  souhaite  la  bienvenue  au  professeur  Maxime  Bôcher,  je  le  remercie  et  je= 
lui  donne  la  parole. 

Généralités. 

IJes  États  américains  à  VExposiiion  Universelle  de  Gand.  —  Il  n'est  pas  trop  tard,, 
bien  que  l'Exposition  universelle  de  Gand  ait  irrévocablement  fermé  ses  portes  depuis 
plasieurs  semaines,  pour  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont  différents  Etats  du 
Continent  occidental  avaient  répondu  à  l'invitation  du  gouvernement  belge  et  avaient 
participé  à  la  a  World's  fair  »  de  1913. 

Plus  rares  qu'à  Bruxelles  y  étaient  les  représentants  de  l'Amérique  latine.  NI 
rCruguay,  ni  le  Brésil,  ni  la  République  d'Haïti  n'avaient  exposé  à  Gand;  le  Chili  n'y 
avait  envoyé  que  des  échantillons  de  ses  nitrates,  et  l'Argentine  s'était  contentée  d'y 
corner  en  quelque  manière  sa  carte  de  visite  en  présentant  l'ensemble  de  ses  œuvres 
sociales.  A  côté  d'une  carte  en  relief  des  profondeurs  de  la  majeure  partie  de  l'estuaire 
de  la  Plata  et  de  ses  rivages  argentins,  elle  avait  groupé  dans  un  coin  du  «  Pavillon 
international  »  des  documents  de  toute  nature  :  cartes,  photographies,  graphiques, 
tabfeauxde  chiffres, ouvrages,  etc.,  et  quelques  dioramas.  L'examen  de  tous  ces  docu- 
ments permettait  de  se  rendre  compte  de  l'essor  pris  dans  la  contrée  par  les  œuvres 
hospitaI1ères,'scolaires  et  sociales  proprement  dites,  par  la  presse,  etc.  Exposition  un 
peu  sévère,  souvent  insuffisamment  éclairée,  et  qui  ne  pouvait  guère  retenir  que  les 
spécialistes,,  mais  qui,  pour  eux,  présentait  un  très  réel  intérêt  (1).  —  Des  séries  boli- 

tD  Uae  inl6reas»nte.pla(juctte,  publiéfl  par  le  ministère  de  l'Agriculture  (direction  générale  du  Com- 
merça etde»Iaduatries)^étmtrai8e  à  la  disposition  du  public:  Le  Commerce  Argentin  Tnternalional,  n'e, 
»i«nofr-Aire»,  1912,  in-8  de  102  p.  +4«  p.  non  foliotées,  avec  diagrammes). 
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vieaiies  peu  nombreuses  et  peu  développées  étaient,  tout  à  côté  de  l'exposition  argen 
tine,  groupées  à  l'intérieur  des  massives  parois  d'un  temple  du  Cusco;  l'aspect  de  ces 
murs  ornés  de  curieux  bas-reliefs  était  vraiment  pittoresque  ;  malheureusement,  là 
encore,  I  éclairage  laissait  souvent  à  désirer.  —  Il  était  au  contraire  très  suffisant  dans 
le  stand  où  le  Guatemala  avait  exposé  les  principaux  produits  de  son  sol  et  de  son 
sous-sol,  des  photographies,  des  livres,  le  tout  accompagné  de  commentaires  explica- 
tifs dont  quelques-uns  mettaient  en  lumière  les  progrès  économiques  et  sociaux 
récemment  réalisés  par  cette  république  centr'américaine. 

La  participation  de  l'Amérique  latine  à  l'Exposition  de  Gand  était  donc  assez  res- 
treinte. Pour  être  plus  considérable,  celle  de  l'Amérique  anglo-saxonne  était  fort 
loin  d'être  complète.  Officiellement,  la  grande  Confédération  américaine  du  Nord 
n'était  pas  représentée  ;  seul,  un  des  nombreux  Etats  qui  la  constituent  avait  tenu  à 
honneur  de  répondre  à  l'invitation  desBelges  :  la  Californie,  légitimement  soucieuse 
de  préparer  le  succès  deson  exposition  universelle  de  1915.  Son  stand,  extrêmement 
simple,  faisait  cependant  bonne  figure,  avec  ses  groupements  méthodiques  de  fort 
beaux  spécimens  des  richesses  naturelles  d'un  paysadrairablementdoté  parla  nalur*, 
d'une  contrée  au  printemps  perpétuel.  Voici  des  minerais  au  milieu  desquels  on 
remarque  des  roches  aurifères  ;  voici  des  céréales,  blés  et  orges,  des  alfalfas  ou 
luzernes  que  l'on  coupe  cinq  à  six  fois  par  an,  des  houblons,  des  tabacs,  etc.  Puis  ce  sont 
300  bocaux  contenant  des  légumes  et  des  fruits  magnifiques,  et  parfois  gigantesques, 
conservés  à  l'état  naturel,  des  plantes  potagères  parmi  lesquelles  on  remarque  des 
pommes  de  terre  énormes,  d'extraordinaires  artichauts  et  asperges,  des  poires,  des 
pommes,  des  pêches,  des  oranges  de  grosseur  étonnante,  des  figues  de  Barbarie  sans 
épines,  des  raisins  superbes,  etc.,  à  côté  desquels  se  dressent  des  pyramides  de 
bouteilles  contenant  des  vins  californiens  rouges  et  blancs,  ordinaires,  liquoreux, 
mousseux... 

Non  loin  de  ces  produits  naturels,  voici  ceux  que  l'homme  a  préparés,  des  asperges 
conservées,  des  fruits  desséchés  ;  voici  encore  des  sections  transversales,  des  écorces 
des  essences  qui  peuplent  les  superbes  forêts  de  la  contrée,  la  section  d'un  Séquoia 
gigantea  entre  autres,  auprès  de  laquelle  sont  placées  de  belles  photographies  de  ces 
arbres  géants,  des  spécimens  de  la  faune  terrestre  et  marine.  Enfin,  pour  compléter 
cet  ensemble,  voici  des  photographies  montrant  la  résurrection  de  San  Francisco  après 
la  terrible  catastrophe  de  1906,  représentant  quelques-uns  des  travaux  d'irrigation 
exécutés  dans  le  pays  et  les  sites  les  plus  remarquables  traversés  par  ses  voies 
ferrées,  des  plans  et  des  albums  permettant  de  se  rendre  compte  de  ce  que  sera  la 
prochaine  exposition  de  San-Diego.  Une  immense  enseigne,  qui  surmontait  l'entrée 
centrale  de  la  section  californienne,  l'annonçait  aux  visiteurs  :  <c  Galifornia  welcomes 
the  world  to  the  Exposition  City  in  1913  »,  disait-elle. 

Si  instructive  que  fût  l'exposition  californienne,  celle  du  Canada  l'était  davantage 
encore. 

A  Gand  comme  à  Liège  en  1904,  comme  à  Bruxelles  en  1910,  elle  était  contenue 
non  pas  dans  le  Hall  international,  mais  dans  un  vaste  bâtiment  indépendant  de  tout 
autre,  voire  même  dans  deux,  car  le  Canadian  Pacific  Railway  avait  dressé,  en  bor- 
dure de  l'avenue  des  Nations,  en  face  du  palais  canadien,  un  petit  pavillon  spécial 
contenant  des  cartes  de  son  parcours,  des  vues  des  régions  traversées  par  ses  trains 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  enfin  un  cinématographe  dont  les  attrayantes  et 
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instructives  séances  étaient  très  suivies.  Quant  au  palais  canadien  lui-même,  on 
pouvait,  en  le  parcourant,  se  rendre  compte  de  l'accumulation  et  de  la  variété  des 
richesses  de  toutes  natures  que  renferme  l'immense  territoire  du  Dominion.  Une 
petite  série  de  dioramas  très  réussis  montrait  au  public,  de  façon  tangible  pour  ainsi 
dire,  les  vastes  terres  à  blé  des  environs  du  lac  Supérieur,  parcourues  par  des  trains 
«n  miniature  s'arrêtant  devant  ces  «  élévateurs  »  autour  desquels  se  fondent  de 
nouveaux  villages,  les  prairies  des  abords  des  Montagnes  Rocheuses  et  leurs  richesses 
animales^   les   superbes    forêts  des  contrées  montagneuses   parcourues  par   des 
torrents  sur  les  rives  desquels  vivent  encore  des  castors,  enfin  une  galerie  minière. 
Des  pancartes  explicatives,  très  simplement  mais  très  clairement  rédigées  au  moins 
en  français  et  en  flamand,  d'instructives  inscriptions  multipliées  à  profusion  consti- 
tuaient le  commentaire  de  ces  dioramas  comme  aussi  des  superbes  séries  de  céréales 
et  de  fruits,  d'essences  forestières,  de  pelleteries,  de  poissons,  de  minerais  placées 
sous  les  yeux  de  tous.  Non  loin  de  ces  séries,  d'autres  groupaient  les  produits  des 
-industries  de  la  contrée,  des  industries  agricoles  surtout,  et  permettaient  d'apprécier 
les  progrès  réalisés  de  ce  côté  par  le  Dominion  ;  enfin,  sur  les  murs  du  pavillon,  de 
superbes  photographies  donnaient  quelque  idée  des  paysages  montagneux  et  fores- 
tiers, fluviaux  et  maritimes,  champêtres  et  urbains  des  différentes  parties  du  pays. 
Toutefois,  très  manifestement,  c'était  la  valeur  agricole  de  la  terre  canadienne,  c'était 
les  récompenses  réservées  par  cette  terre  à  ceux  qui  la  viendraient  travailler,  que 
les  organisateurs  de  la  section  s'efforçaient  avant  tout  de  mettre  en  lumière  ;  voilà 
pourquoi  les  paysans  flamands  visiteurs  de  l'exposition  de  Gand  se  rendaient  en  très 
grand  nombre  dans  le  pavillon  canadien  et  y  séjournaient  longuement,  en  regar- 
xlaient  avec  attention  les  dioramas  et  en  examinaient  en  connaisseurs  les  riches  col- 
lections. Plus  encore  peut-être  qu'à  Liège  et  à  Bruxelles,  le  succès  de  l'Exposition 
canadienne  a  été  très  grand. 

Il  serait  bien  étonnant  que  cet  éloquent  appel  à  l'émigration  belge  n'ait  pas  été 
entendu  ;  plus  d'un  jardinier  du  pays  de  Waës  a  dû  quitter  la  plaine  Saint-Pierre  avec 
la  velléité,  sinon  l'idée  arrêtée,  de  franchir  l'Atlantique  et  de  rejoindre,  dans  quelque 
partie  des  terres  à  blé  du  centre  du  Dominion,  tel  ou  tel  de  ses  compatriotes  et  de 
travailler  avec  lui  un  coin  des  fertiles  solitudes  qui,  pour  produire,  attendent  seule- 
ment l'arrivée  des  colons. 

A  qui  voudrait  pénétrer  un  peu  dans  le  détail,  il  serait  facile  de  parler  longuement 
de  cette  belle  exposition  canadienne,  comme  aussi  de  celle  de  la  Californie  ;  peut-être 
d'ailleurs,  quelque  jour,  utiliserons-nous  certaines  des  données  qu'elles  contenaient. 
Il  nous  suffit,  actuellement,  d'avoir  montré  que  l'Amérique  était  représentée  à  l'Expo- 
sition de  Gand  et  que  certaines  contrées  du  continent  occidental  y  figuraient  avec 
honneur.  De  celte  collaboration  à  une  œuvre  belge  à  laquelle  la  France  avait  participé 
avec  élan,  et  dont  le  caractère  était  surtout  belgo-français,  c'est-à-dire  de  culture 
française,  il  était  bon  que  cette  Revue  conservât  le  souvenir. 

Henri  Froidevaux. 
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La  Vie  du  23  août  1913  a  publié  le  bel  arti- 
cle de  M.  Firmin  Roz  sur  le  Comité  France- 
Amérique  dont  nous  avons  commencé  la  publi- 
cation dans  notre  dernier  numéro  et  dont  nous 
publions  la  fin  ci-dessous. 

Mais    cette    œuvre    ad- 
Le  Comité         mirable    a   un   rôle    bien 
France-Amé-      défini.  Il  est  capital  sans 
rîque.  doute,  mais  doit  se  limiter 

à  l'ordre  intellectuel.  Sur- 
toutil  est,  si  je  puis  dire,  unilatéral.  Il  ne  s'exerce 
qu'en  Amérique,  au  moins  directement.  Les  con- 
férenciers français  que  laFédération  appelle  cha- 
que année  aux  Etats-Unis  ne  négligent  certes 
pas,  quand  ils  sont  rentrés  chez  eux,  de  dire 
comment  ils  ont  été  accueillis  là-bas;  après 
avoir  es&ayé  de  faire  comprendre  et  aimer  la 
France  en  Amérique,  ils  se  plaisent  à  faire 
comprendre  et  aimer  l'Amérique  en  France; 
ils  peuvent  même  mettre  leur  bonne  volonté  au 
service  des  Américains  qui  leur  rendent  en 
quelque  sorte  leur  visite.  Mais  cette  bonne  vo- 
lonté tourne  dans  un  cercle  trop  restreint.  En- 
fin, il  est  temps  de  le  remarquer,  si  grande  que 
nous  estimions,  à  juste  titre,  la  place  des  Etats- 
Unis  dans  ce  que  nous  appelons,  d'un  terme 
bien  vague,  l'Amérique,  si  large  que  soit,  natu- 
rellement, dans  nos  sympathies  la  part  du  Ca- 
nada, les  Etats-Unis  et  le  Canada  ne  sont  pas 
l'Amérique  tout  entière.  Il  y  a,  sur  cet  immense 
continent,  des  Etats  façonnés,  comme  nous, 
par  la  civilisation  latine,  des  peuples  pleins 
d'activité  et  de  jeunesse,  qui  nous  connaissent 
et  ne  demandent  qu'à  nous  connaître  davantage, 
qui  nous  aiment  et  qui  aimeraient  établir  avec 
nous  des  relations  permanentes,  plus  diverses, 
plus  libres,  plus  cordiales  que  celles  des  léga- 
tions et  des  consulats. 

M.  Gabriel  Hanotaux  connaît  bien  ces  rela- 
tions officielles,  puisqu'il  les  a  dirigées.  Il  con- 
naît aussi  nos  traditions  d'influence,  puisqu'il 
est  historien.  Il  connaît  enfin  nos  besoins  pré- 
sents, puisqu'il  s'est  fait  comme  publiciste  l'ob- 
servateur attentif  de  son  temps,  et  les  exi- 
gences de  notre  avenir,  puisque  ses  beaux  tra- 
vaux et  ses  grandes  fonctions  lui  ont  permis 
d'éclairer  les  vues  de  la  politique  par  celles  de 


l'histoire.  L'ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères était  ainsi  qualifié,  par  un  heureux  cou- 
cours  de  conditions,  pour  concevoir  et  réaliser 
le  dessein  dont  nous  pouvons  mesurer  déjà 
l'ampleur  et  la  portée. 

Duraut  son  ministère,  M.  Hanotaux  avait  eu 
l'occasion  de  constater,  au  moment  où  se  po- 
saient certaines  questions,  combien  était  fâ- 
cheux le  manque  de  points  de  contact,  réguliers 
en  quelque  sorte  et  permanents,  entre  l'opinion 
américaine  et  l'opinion  française.  Fallait-il 
aborder  une  difficulté?  Rien  n'était  préparé; 
tout  restait  à  faire  :~on  ne  se  connaissait  pas, 
on  ne  se  comprenait  pas,  on  ne  s'entendait  pas. 
Une  idée  s'imposait  dès  lors  :  travailler  au  dé- 
veloppement des  relations  de  tous  ordres  entre 
la  France  et  les  deux  Amériques.  C'est  de  cette 
idée  qu'est  né  le  Comité  France-Amérique. 

Son  premier  soin  fut  de  publier  une  Revue 
qui  tiendrait  ses  adhérents  au  courant  des  faits 
concernant  l'Amérique  et  renseignerait  ses 
adhérents  d'Amérique  sur  les  parties  de  la  vie 
française  qui  peuvent  les  intéresser.  Par  la 
Revue,  ou  à  côté  d'elle,  il  se  proposait  «  d'en- 
courager les  études  de  toutes  sortes  relatives 
aux  Amériques,  les  missions  en  Amérique,  la 
connaissance  en  France  des  oeuvres  améri- 
caines, les  groupements  d'Amérique,  amis  de 
la  culture  française,  d'une  manière  générale 
toute  œuvre  ou  toute  action  qui  défendra  les 
intérêts  français  en  Amérique  et  fera  connaître 
l'Amérique  en  France  ou  la  France  en  Améri- 
que ».  Aujourd'hui,  une  Bibliothèque  France- 
Amérique,  propriété  du  Comité,  édite  des  ou- 
vrages relatifs  à  ce  dessein.  Trois  volumes  ont 
déjà  paru  :  le  tome  premier  de  la  célèbre  His- 
toire du  Canada  de.  F.-X.  Garneau,  épuisée  en 
librairie  et  dont  cette  nouvelle  édition  a  été  re- 
vue, annotée,miseàjourparson  petit-fils, M.  Hec- 
tor Garneau,  professeur  à  l'Université  Laval; 
—  Les  Promesses  de  la  vie  américaine  par  M.  Her- 
bert Croly  ;  —  enfin  Les  Etats-Unis  et  la  France, 
leurs  rapports  historiques,  artistiques  et  so- 
ciaux, dix  conférences  par  des  personnalités 
françaises  ouaméricaineshautement  qualifiées. 
Mais  les  publications  ne  sont  qu'un  instru- 
ment au  service  d'une  cause  qui  en  exige  d'au- 
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très,  et  le  Comité  n'a  eu  garde  de  s'en  tenir  à 
l'action  par  la  plume.  Son  président  sait  trop 
bien  quelle  est  l'importance  du  contact  direct, 
des  rapports  personnels,  pour  être  tenté  de  né- 
gliger ce  précieux  moyen  d'intérêt  et  de  sym- 
pathie. Il  y  a  maintenant  à  Paris  un  centre  où 
l'on  sait  accueillir  les  personnalités  améri- 
caines, organiser  en  leur  honneur  des  réunions 
ou  des  réceptions  Ainsi  ont  pu  être  fêtés,  cet 
été  même,  le  vice-amiral  Peary,  qui  a  découvert 
le  pôle  Nord,  M.  et  Mme  Carnegie,  le  président 
Lowell,  de  l'Université  Harvard. 

Le  Comité,  toujours  empressé  à  recevoir  en 
France  nos  amis  d'Amérique,  n'a  pas  laissé 
échapper,  lorsqu'elle  s'est  présentée,  l'occa- 
sion d'aller  à  eux.  Pour  le  tricentenaire  dé 
Champlain,  les  Etats  de  New-York  et  de  Ver- 
mont  élevaient  un  monument  à  la  mémoire  de 
notre  illustre  compatriote.  Le  Comité  organisa 
une  délégation  française,  composée  de  nota- 
bilités des  lettres  et  des  arts,  de  l'armée,  de  la 
politique,  de  l'industrie,  qui  porta,  au  nom  du 
pays,  une  «  France  »  de  Rodin  acquise  par 
souscription  publique.  M.  Hanotaux  conduisait 
la  délégation  et  il  utilisa  son  passage  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada  pour  y  provoquer  la 
création  de  comités  permanents,  correspondants 
du  Comité  central,  avec  leur  organisation  indé- 
pendante, leurs  ressources,  leur  influence  :  ce- 
lui de  Montréal  et  celui  de  New- York.  Des  Co- 
mités de  ce  genre,  destinés  à  grouper,  dans 
leur  propre  pays,  les  Américains  amis  de  la 
France,  existent  aussi  à  Rio-de-Janeiro,  à  Sào- 
Paulo,  Santlago-du-Chili,  à  Montevideo.  Plu- 
sieurs autres  sont  en  voie  de  création. 

Nous  ne  nous  proposons  point  de  retracer  ici 
un  tableau  de  l'activité  du  Comité.  Qu'il  nous 
suffise  de  laisser  voir  combien  elle  est  libre, 
souple,  capable  de  se  plier  aux  circonstances 
et  de  les  utiliser.  C'est  un  heureux  symptôme 
que  de  voir  paraître  une  initiative  comme  celle- 
là.  et  il  est  bon  d'en  signaler  l'existence,  l'es- 
prit, les  méthodes.  Dans  la  pensée  de  son  fon- 
dateur, elle  ne  représente  rien  moins  qu'un 
troisième  moment  de  l'effort  français  depuis 
1870.  Il  y  a  eut  d'abord  la  reconstitution  de 
l'armée  et  l'action  de  la  diplomatie,  aboutissant 
à  l'alliance  franco-russe.  Puis,  qnand  les  na- 
tions se  partagèrent  le  vieux  continent,  ce  fut 
la  création  de  l'empire  colonial.  Voici  l'heure 
venue  pour  la  France,  estime  M.  Hanotaux,  de 
rétablir  ses  contacts  antérieurs  avec  le  Nou- 
veau-Monde et  les  peuples  jeunes  auxquels, 
peut-être,  l'avenir  appartient. 


Il  faut  saluer,  dans  cette  idée  et  dans  sa 
réalisation,  un  réveil  de  l'énergie  française.  H 
faut  y  voir  aussi  le  signe  rassurant  d'un  ré- 
veil de  l'initiative  privée,  de  la  confiance  indi- 
viduelle. Le  Français  a  été  jadis  entreprenant 
et  hardi.  Il  s'est  beaucoup  replié  sur  lui-même 
au  cours  du  xix*  siècle.  Il  a  travaillé  avec  art, 
avec  amour,  à  ses  «  petites  affaires  »  comme 
il  aimait  à  dire,  et  pour  le  reste  il  a  pris  la 
douce  -^  et  funeste  —  habitude  de  s'en  remet- 
tre à  l'Etat.  S'apercevrait-il  enfin  qu'il  doit 
élargir  le  cercle  de  son  action  et  qu'il  y  a  une 
solidarité  étroite  entre  ses  petites  affaires  et  les 
grandes  affaires  ?  Le  Comité  France-Amérique 
nous  offre  en  tout  cas  un  excellent  exemple  de 
ce  que  peut  l'initiative  privée  pour  seconder 
les  services  publics,  ou  au  besoin  se  substituer 
à  eux,  grouper  les  bonnes  volontés  éparses, 
éveiller  le  sentiment  d'un  devoir  collectif,  per- 
mettre à  une  fonction  nécessaire  de  prendre 
conscience  d'elle  même  et  de  se  créer  un  or- 
gane Le  Comité  de  l'Afrique  Française,  le  Co- 
mité de  l'Asie  ont  rendu  et  rendent  tous  les 
jours  de  grands  services.  A  son  tour,  avec  sa 
fin  propre  et  les  moyens  qu'il  sait  y  adapter, 
le  Comité  France-Amérique  travaille  à  une 
œuvre  de  prospérité  publique  et  d'intérêt  na- 
tional :  l'avenir  de  nos  relations  avec  les 
sociétés  américaines. 

La  nouvelle  direction  du  journal  Le  Soleil 
vient  de  développer  ses  services  de  politique 
étrangère,   et  dans  un    éditorial   du  30  sep- 
tembre   1913,     il     nous 
Le  «  Soleil  >>       fait    connaître     l'impor- 
et  le  lance  qu'il  compte  atta- 

Comité  France-  cher  aux  nouvelles  des 
Amérique.  pays  d'Amérique.  Il  indi- 
que qu'il  s'occupera,  avec 
une  sollicitude  toute  spéciale,  des  choses  du 
Canada  et  des  pays  latins  d'Amérique;  il  | 
compte  réagir  contre  l'oubli  dont  ils  sont,  dit-  f 
il,  trop  souvent  l'objet  en  Europe,  et  dans 
l'exposé  qu'il  fait  des  principes  de  politique 
extérieure  qui  régleront  la  direction  du  jour- 
nal il  veut  bien  insérer  le  paragraphe  suivant 
que  nous  ne  pouvons  relever  qu'avec  plaisir  : 
«  Le  Soleil  témoignera  notamment,  en  s'occu- 
pant  d'eux  avec  attention,  son  intérêt  aux 
pays  latins  du  Nouveau-Monde.  Dans  la  mesure 
de  ses  forces,  il  s'associera  ainsi  à  l'œuvre  mé- 
ritoire qu'a  entreprise  le  Comité  France-Amé- 
rique, sous  la  présidence  éclairée  et  dévouée 
de  M.  Hanotaux  ». 


FRANCE-AMÉRIQUE 


399 


Table   des   auteurs. 


Adam  (Paul).  —  La  cité  future  centre 
mondial  artistique  et  scientifique. , . .     405 

Anonyme.  —  En  l'honneur  de  l'ambas- 
sade extraordinaire  d'Argentine 1 

—  En  l'honneur  de  l'amiral  Peary 65 

—  En  l'honneur  du  président  Lowell. .     150 

—  La  vie  politique  et  internationale  : 
Antilles 267 

—  Mexique 321 

—  Chronique  de  Paris 68,     270 

—  Revue  des  Périodiques  généraux. . .     397 
Appell  (Paul).   —  Allocution  de    bien- 
venue à  M.  Maxime  Bôcher 393 

Barth  (Jacques).  —  Les  œuvres  améri- 
caines de  Paris  ;  Universitaires  et  ar- 
tistes nord-américains  à  Paris 165 

Barthou  (Louis).  —  Eu  l'honneur  de 
l'amiral  Peary.  Toast 77 

Baudin  (Pierre).  —  En  l'honneur  de 
l'ambassade  extraordinaire  d'Argen- 
tine.* Discours 9 

Boutroux  (Emile).  —  La  cité  future, . . .     405 

Brugère.  —  En  l'honneur  de  l'amiral 
Peary.  Discours 76,      83 

Ohabaud  (Georges).  —  L'exposition  de 
San  Francisco  et  les  intérêts  français.     302 

—  Documents 323 

Clément  (Paul). —  La  mission  militaire  du 

Pérou  :  le  Gouvernement  et  la  mission 
militaire 32 

—  L'avenir  militaire  du  Pérou 231 

—  La  vie  politique  et  internationale  : 
Pérou ,..     198 

Décamps  (J.)  —  Le  nouveau  tarif  doua- 
nier des  Etats-Unis 325 

—  Quostionsdouanièrcs. 49, 117,181,253,     377 

—  Produits,  changes  et  frets  d'Amé- 
rique  52,121,189,257,316,     380 

Delautel  (Pierre).  —  Les  relations  des 
ports  et  centres  commerciaux  de 
France  avec  l'Amérique.  VIII.  Reims 
•t  la  Champagne. 357 

Dubern  (E  -B.).  —  La  vie  économique, 
commerciale  et  financière  :  Argentine,     387 

E.  B.  D.  —  La  vie  intellectuelle,  sociale 
et  artistique  :  Etats-Unis 269 

d'Einbrodt  (Alexandre)  — Les  chemins 
de  fer  en  Amérique.  >L  L'île  de  Cuba.       15 

E,-L.-B.  —  La  vie  économique,  commer- 
ciale et  financière.  :  Etats-Unis 56 

d'Estournelles  de  Constant  (P.).  — La 
vie  politique  et  internationale.  Etats- 
Unis 266 

Froidevaux  (Henri).  — Les  chemins  de 
fer  en  Amérique.  XI.  Uruguay. . .  .84,    157 

—  XII.  Paraguay 163 

—  La  vie  économique,  commerciale  et 
financière  ;  Brésil 131 


—  Chili 265 

—  Cuba 315 

—  La  vie  politique  et  internationale  : 
Panama 320 

—  Mexique 391 

—  La  vie  intellectuelle,  sociale  et 
artistique  :  Généralités 394 

Fullerton  (W  -Morton).  —  La  vie  poli- 
tique et  internationale  :  Antilles....     134 

Gérardin  (Edouard).  —  La  vie  écono- 
mique, commerciale  et  financière  : 
Chili i29 

—  L'Union  panaméricaine 235 

Hanotaux  (G.).  —  En  l'honneur  de  l'am- 
bassade extraordinaire  d'Argentine. 
Discours 3 

—  L'Exposition  d'art  français  de  Sâo- 
Paulo 69 

—  En  l'honneur  du  Président  Lowell. 
Discours 158 

—  A  M.  et  Mme  Andrew  Carnegie. ...     312 

—  Etats-Unis  et  Amérique  latine.  .... .     341 

Herriok  (Myron  T.). —  En  l'honneur  de 

l'amiral  Peary.  Discours 79 

Hrurtioq  (Louis).  —  L'Exposition  d'art 
français  de  Sâo-Paulo 71 

—  L'art  français  au  Brésil  :  l'exposition 
du  Comité  France-Amérique  à  Sâo- 
Paulo  273 

Hyde  (James  H.).  — Les  relations  histo- 
riques des  Etats-Unis  etde  la  France.     137 

Jaudon  (Pierre).  —  Les  Etats-Unis 
d'Amérique 42 

Lafond  (Georpres)  —  La  crise  agraire 
argentine.   II.  Etude   d'ensemble 214 

Lainez.  —  En  l'honneur  de  l'ambassade 
extraordinaire  d'Argentine.  Discours.        8- 

Larreta  (Enrique  Rodriguez),  —  En 
l'honneur  de  l'ambassade  extraordi- 
naire d'Argentine-  Discours H 

Lefort  (François).  —Finances  publiques 
américaines 44,113, 178,  317,     372 

Lowell.  —  En  l'honneur  du  président 
Lowell.  Discours 154 

Mac  Kenna  (Alberto).  —  La  vie  intel- 
lectuelle, sociale  et  artistique  :  Chili. .     202 

Mafian  (Julio  Lopez).  —  La  crise 
agraire  argentine.  I.  Les  données  du 
problème 205 

Marvaud  (A.).  —  La  vie  économique, 
commerciale  et  financière  :  Brésil. ...       ^^ 

—  La  vie  politique  et  internationale  : 
Brésil........    388 

L'Amérique  latine  et  l'Espagne. 172,    243 
de  Montgolfier  (Ernest).   —  Les  rela- 
tions des  ports  et  centres  commerciaux 
de    France  avec    l'Amérique.  VU.  Le 
Havre , 98,    142 


400 


FRANCE-AMÉRIQUE 


Monrey  (Charles).  —  Les  chemins  de 
fer  en  Amérique.  XIV.  Les  chemins 
de  fer  aux  Antilles  (Cuba  excepté) ....     348 
Nemours  (Auguste). — Haïti  etlaFrance.     299 
de  Noirmont  (F.).  —  Revue  des  pério- 
diques scientifiques 67 

—  La  vie  économique,  commerciale  et 
financière  :  Antilles 193 

Paulin  (Honoré).  — Le  canal  de  Panama 
et  l'avenir  de  nos  établissements  des 
Antilles  et  de  l'Océanic 89 

Peary  (Robert).  —  En  l'honneur  de 
l'amiral  Peary.  Discours 80,      83 

Peotor  (Désiré).  —  Les  chemins  de  fer 
en  Amérique  :  XllI.  Les  cinq  répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale  etTEtat 
de  Panama 288 

de  Périgny  (Maurice).  —  La  vie  écono- 
mique, commerciale  et  (înancière  : 
Mexique 1 27 

Perrier  (G.).  —  La  crise  de  1911-1912  en 
Equateur  :  la  révolution  de  1911 364 

Person  (Marins).  —  La  vie  économique, 
commerciale  et  financière  :  Chili 194 

Piohon.  —  En  l'honneur  de  l'ambassade 
extraordinaire  d'Argentine.  Discours.      13 

Rabot  (Charles).  —  En  l'honneur  de 
l'amiral  Peary.  Causerie 80 

Roujon  (Henri).  —  En  1  honneur  du  pré- 
sident Lowell.  Discours 1 51 

Roz  (Firmin).  —  Revue  des  Périodiques 

t  généraux 324,     396 

Scelle  (Georges).  —  L'intervention  et  le 
contrôle  financier  des  Etats-Unis  dans 
les  Républiques  centre  américaines. .     225 

—  Documents 271 


Serre  (Paul).  —  Sur  les  «  Campos  »  de 
l'Uruguay 238 

—  La  vie  économique,  commerciale  et 
financière  :  Brésil 318 

S.  G.  —  Les  Etats-Unis  et  la  France 35 

—  Une  mission  de  l'ambassadeur  Ro- 
bert Bacon  dans  l'Amérique  du  Sud. .     248 

—  La  vie  intellectuelle ,  sociale  et  artis- 
tique :  Etats-Unis 65,    322 

Sylvain  (G.).  —  La  vie  politique  et  in- 
ternationale  :  Antilles 134 

Teissayre  (Jean).  —  Le  panamérica- 
nisme juridique  et  l'assemblée  de  Rio 
de  Janeiro 169 

Thierry.  —  En  l'honneur  du  président 
Lowell.  Discours 153 

de  Toledo  (R.  Alvarez).  —  Les  sociétéii 
anonymes  et  la  République  Argentine 
{suite  et  fin) 106 

U.  D.  —  Revue  des  Périodiques  géné- 
raux        66 

—  La  vie  économique,  commerciale  et 
financière  :  Brésil 263 

Walle  (jPaul).  —  La  France   au  Chili.      39 
X.    —  L'inauguration   de    l'exposition 
d'art  français  à  Sâo-Paulo 307 

—  La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artis- 
tique :  Colombie 65 

—  Amérique  centrale 135 

—  Bolivie 201 

—  La  vie  économique,  commerciale  et 
financière  :  Etats-Unis 262,     315 

—  La  vie  politique  et  internationale  : 
Etats-Unis 266 

XXX.  —  La  vie  intellectuelle,  sociale 
et  artistique  :  Etats-Unis 268 


Table  des  Cartes  et  des  Gravures. 

I.  —  Cartes  et  Dugrammes. 

Canada  :  chemins  de  fer  des  provinces  de  l'Ouest Planche 

Carte  des  chemins  de  fer  de  l'Uruguay Planche 

Relations  des  voies  ferrées  des  rives  de  la  Plata Planche 

Graphique  des  relations  historiques  franco-américaines Planche 

Territoire  des  Etats-Unis  en  1783 Planche 

Lignes  de  pluviosité  et  voies  ferrées  de  la  République  Argentine Planche 

Surfaces  cultivées,  population  et  exploitations  en  Argentine Planche 

Importations  et  exportations  argentines Planche 

Indices  de  richesses  en  Argentine  :  chemins  de  fer,  bâtiments,  jeu Planche 

Frets  du  froment,  du  maïs  et  du  lin  en  Argentine Planche 

Ventes  de  terre,  dépôts  d'or,  valeur  des  exportations,  budgets  et  production  en  Argen- 
tine.. Planche 

Production  et  prix  compares  en  Argentine  et  aux  Etats  Unis  ;  Exportation  et  émigration 

en  Argentine Planche 

Production  du  lin,  froment,  avoine  en  Argentine;  Ventes  rurales  et  bailleurs;  Familles 

et  célibataires Planche 

Esquisses  de  tracés  de  voies  ferrées  en  Centramérique  et  au  Panama Planche   XIV 

Les  chemins  de  fer  dans  les  Antilles  {Cuba  excepté) Planche   XVI 

II.  —  Gravures. 

L'amiral  Peary  et  sa  famille Planche 

Vues  de  Quito Planche 


I 

UI 

m 

IV 

V 

VI 

VII 

vni 

IX 
X 

XI 

xn 

XIII 


FRANCE-AMÉRIQUE  401 


Table  des  articles  de  France-Amérique 

publiés  de  juillet  à  décembre  191 3. 


GÉNÉRALITÉS 

Les  relations  des  ports  et  centres  commerciaux  de  France  avec  l'Amérique  : 

Vil.  —  Le  Havre,  par  Ernest  de  Montgolûer,  ancien  fondé  de  pouvoirs  du  Comptoir  Natio- 
nal d'Escompte  de  Paris  au  Havre 98,  j  42 

Vlll.  —  Reims  et  la  Champagne,  par  Pierre  Delautel '  357 

L'Amérique  latine  et  l'Espagne,  par  Angel  Marvaud,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de 

Commerce  d'Exportation 172,-  243 

L'Union  Panaméricaine,  par  Edouard  Gérardin 243 

Une  mission  de  l'ambassadeur  Robert  Bacon  dans  l'Amérique  du  Sud.  par  S.  G 248 

Etats-Unis  et  Amérique  latine,  par  G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française 341 

La  Cité  future  :  centre  mondial  artistique  et  scientifique. 

Discours  de  M.  Emile  Boutroux,  de  l'Académie  française 405 

Conférence  de  M.  Paul  Adam '. 406 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  Finances  publiques  américaines  (François 

Lefort) 44,  112,  178,  317,  372 

—  Questions  douanières  (J.  Décamps) 49,  117,  181,  253,  377 

—  Produits,  changes  et  fretsd'Amérique  (J.  Décamps)  52, 121 ,  189,  257,  316,  388 
La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique,  —  Les  Etats  américains  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Gand  (Henri  Froidevaux) 394 

Péinodiques  généraux.  —  Le  Comité  France- Amérique,  par  Firmin  Roz 324,     397 

Chronique  de  Paris.  —  Le  deuxième  anniversaire  de  la  mission  Champlain  ;  Une  mani- 
festation franco-argentine 68 

—  Le  225«  anniversaire  de  New-Rochelle  ;  Ecole  spéciale  des  Travaux 

publics 270 

CANADA 

Carte.  —  Chemins  de  fer  des  provinces  ('e  l'Ouest Planche        1 

ÉTATS-UNIS 

Les  Etats-Unis  et  la  France,  par  S .  6 35 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  Pierre  Jaudon,  secrétaire  du  groupe  parlementaire  de 
l'arbitrage 42 

En  l'honneur  de  l'amiral  Peary.  Discours  du  général  Brugère,  président  de  la  section  des 
Etats-Unis  du  Comité  France-Amérique  ;  de  M.  Louis  Barthon,  président  du  Conseil  des 
Ministres;  de  M.  Myron  T.  Herrick,  ambassadeur  des  Etats-Unis;  de  l'amiral  Peary;  de 
M.  Charles  Rabot;  Allocution  du  général  Brugère 75 

Les  relations  historiques  des  Etats-Unis  et  de  la  France,  par  James  H.  Hyde 137 

En  l'honneur  du  président  Lowel.  Discours  de  MM.  :  Henri  Roujon,  de  l'Académie  fran- 
çaise; Thierry,  ministre  des  Travaux  publics;  du  président  Lowell;  de  G.  Hanotaux, 
de  l'Académie  française , 1  î»0 

Les  CEuvres  américaines  de  Paris.  Les  Nord-Américains  de  Paris  :  Universitaires  et 
artistes  nord-américains  à  Paris,  par  Jacques  Barth,  avocat  à  la  Cour  d'appel 165 

L'intervention  et  le  contrôle  financier  des  Etats-Unis  dans  les  Républiques  centre-amé- 
ricaines : 
I,  Le  contrôle  financier  à  Saint-Domingue,  par  Georges  Scelle,  professeur  de  Droit 
international  à  l'Université  de  Dijon 224 


40:>  FRMGE-AMÉRIQUE 


L'Exposition  de  San  Francisco  et  les  intérêts  français,  par  Georges  Chaband,  avocat  à  la 

fnuT  (V (ivpd •  •  '    •* ' ' «sUZ 

A  M   et  Mme  Andrew  Carnegie,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française 312 

Le  nouveau  tarif  douanier  des  Etats-Unis,  |iar  J.  Dôcamps ^ 325 

Ftals-Unis  et  Amérique  latine,  par  G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française 341 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  situation  de  la  dette  publique  et  de 
l'encaisse  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis;  L'état  du  marché  financier 
de  New-York:  L  emprunt  4  1/2   %    1893    de   la  ville  de  New-York 

(François  Lefort) 44 

Lettre  de  New-York  :  l'enquête  sur  le  trust  de  l'argent  (E.  L.  B.) ÎJG 

_  La  réforme  du  tarif  douanier  ( J.  Décamps) 86, 18J ,    253 

La  Standard  Oil  et  la  guerre  du  pétrole  (X) 262 

L'entrée  en  franchise  des  livres  français  {X) 315 

Suppression  de  !a  détaxe  de  pavillon  de  5  %  (J.  Décamps) 387 

La  vie  politique  et  internationale.  —  M.  Gaynor,  maire  de  Nfew-York  (P.  d'Estoarnelles  de 

Constant,  vice-président  de  la  section  des  Eta  s-Unis  du  Comité  F  -A.)    266 

La  politique  des  Etats-  Unis  en  Chine  (X) 266 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique.  —  Un  projet  de  suppression  des  études  de 

langues  modernes  dans  les  écoles  élémentaires  (S.  G.) 6!> 

-^  M.  Emile  Boutroux  à  Princeton  ;  La  participation  à  l'Exposition  de 

Lyon  (XXX) 268 

Un  laboratoire  central  de  statistique  (£.  B.  D.) Î169 

Voyage  en  France  des  étudiants  de  l'Universilé  de  Columbia;  La  mort 

de  Mlle  iîrace  Lee  Hess   S.  G.) 322 

Allocution  de  bienvenue  à  M.  Maxime  Bôcher  délégué  à  l'Université  de 

Paris  (P.  Âppell   de  V Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences). ....     393 
Documents.  —  Traité,  signé  -<  ad  référendum  ».  à  Santo-Domingo,  le  8  février  1907,  entre 
les  représentants  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  du  gouverne- 
ment dominicain,  modifié  et  sanctionné  par  le  Sénat  des  Etats-Unis 
le  24  février  1907 271 

—  Loi  sur  l'importation  libre  des  objets  destinés  aux  pavillons  et  bâtiments 

étrangers  à  l'Exposition  de  San  Francisco  pour  la  protection  des  expo- 
sants étrangers. .  " 323 

Périodiques  généraux.  —  Transactions  sur  les  titres  de  chemins  de  fer  (U.  D.) 66 

Périodiques  scientifiques.  —  M  G.  Lanson  à  l'Université  Columbia-(F.  de  Noirmont) 67 

Cartes  et  diagrammes.  —  Grapliique  des  relations  historiques  franco-américaines.     Planche  iV 

—  Territoire  des  Etats-Uni  i  en  1  *83 Planche  V 

—  Production  et  prix  comparés  en  Argentine  et  aux  Etats-Unis.     Planche  XII 
Gravures.  —  L'amiral  Peary  et  sa  famille Planche  II 

MEXIQUE 

La  vie   économique,  commerciale  et  financière.  —  Une   taxe   à  l'exportation    de    l'or 

(J  Décamps) 52 

—  Le  commerce  français  (C**  Maurice  de  Périgny,  chargé  de  missions) 127 

Taxe  additionnelle  de  50  %  sur  les  droits  d'importaiion  (J.  Décamps) 378 

La  vie  politique  et  internationale.  —  Le  coup  d'Etat  du  10  octobre 321 

AMÉRIQUE  CENTRALE  ET  PANAMA 

Lo  canal  de  Panama  et  l'avenir  de  nos  établissements  des  Antilles  et  de  l'Océanie,  par 

Honoré  Paulin,  chef  de  bureau  au  minisière  des  Colonies 89 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 
XIII.  —  Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  l'Etat  de  Panama,  par  Dl^siré 

Pector,  con!<ul  qénéral  du  Honduras  en  France 288 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  dette  publique  du  Guatemala,  son 

budget,  sa  situation  économique  et  iinancière  {François  Lefort) 372 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique.  —  Manifestations  de  sympathie  à  l'égard  de  la 

France  en  Costa-Rica  [X) 135 

Cartes.  —  Esquisses  de  tracés  de  voies  ferrées  au  Gentramérique  et  au  Panama,  par 

Désiré  Pector,  1913 Planche  XIV 

—  Esquisse  de  la  zone  du  canal Planche  XIV 


FRANGE-AMÉRIQUE  403 


COLONIES  FRANÇAISES 

Le  Canal  de  Panama  et  l'avenir  de  nos  établissements  des  Antilles  et  de  l'Océanie,  par 

Honoré  Paulin,  chef  de  bureau  au  mintslère  des  Colunies 89 

Carte.  —  Les  chemins  de  fer  dans  les  Antilles  {Cuba  excepté) Planche    XVI 

ANTILLES 

Les  chemins  de  fer  eu  Amérique  : 
X.  L'île  de  Cuba,  par  Alex,  d  Einbrodt,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures 15 

L'iuterveution  et  le  contrôle  fioancier  des  Etats-Unis  dans  les  Républiques  centre-améri- 
caines, l.  Le  contrôle  financier  à  Saint-Domingue,  par  Georges  Scelle,  professeur  de 
Droit  international,  à  l'Université  de  Dijon 224 

Haïti  et  la  France,  par  Auguste  Nemours,  ministre  d  Haïti  en  France 2\)*J 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  production  sucrière  à  Cuba  en  1911- 

1912  (F.  de  Noirmont) 193 

—  Le  commerce  de  la  France  avec  Cuba  eu  1910-1911  (H.  F.) 315 

La  vie  politique  et  internationale .  —  A  propos  des  projets  allemands  en  Haïti  (Georges 

Sylvain,  ancien  ministre  plénipotentiaire  d'Haïti  en  France  et  William 
Morton  FuUerton) 134 

—  L'arbitrage  des  réclamations  françaises  à  Haïti 2(57 

—  Percement  de  l'isthme  de  Panama  (H.  F.) 329 

Documents.  —  Traité,  signé  «  ad  référendum  »,  à  Santo-Domingo,  le  8  février  1907,  entre 

les  représentants  du* gouvernement  des  Etats-Unis  et  du  gouverne- 
ment Dominicain,  modifié  et  sanctionné  par  le  Sénat  des  Etats-Unis 

le  24  février  1907 271 

Périodiques  généraux.  —  La  prospérité  de  Cuba  (U.  D.) 66 

Carte.  —  Les  chemins  de  fer  dans  les  Antilles  {Cuba  excepté] Planche  XYI 

COLOMBIE  ET  VENEZUELA 

La  vie  économique,  commertiale  et  financière.  —  La  situation  économique  et  financière  de 
la  République  du  Venezuela;  sa  dette  publique  et  son  budget 
(François  Lefort) !*. 112 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique.  —  Appel  à  des  maîtres  français  en  Colombie  (X).      66 

EQUATEUR,  PÉROU  et  BOLIVIE 

La  mission  militaire  du  Pérou  :  le  gouvernement  et  la  mission  militaire,  par  le  colonel 

Clément,  ancien  chef  de  la  mission  militaire  du  Pérou 32 

L'avenir  militaire  du  Pérou,  par  le  colonel  Clément,  ancien  chef  de  la  mission  militaire..  231 

La  crise  de  1911-1912  en  Equateur  :  la  révolution  de  1911,  par  le  capitaine  G.  Perrier.  364 
La   vie  étonomique,    commei'ciale    et   financière.    —   La   dette  publique   de   l'Equateur 

(François  Lefort) 17'9 

La  vie  politique  et  internationale.  —  Don  Nicolas  de  Pierola  (colonel  Clément,  ancien 

chef  de  la  mission  militaire  du  Pérou) 198 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique.  —  Les  eaux  potables  de  Sucre  (X) 201 

Gravures.  —  Vues  de  Quito Planche  XV 

CHILI 

La  France  au  Chili,  par  Paul  Walle,  chargé  de  missions  économiques  dans  l'Amérique  du  Sud.      39 
La  vis  économique,  commerciale  et  financière.  —  Lettre  du  Chili  :  la  question  du  salitre 

(Gérardin)   129 

—  Lettre  du  Chili  :  la  situation  financière  (Marius  Person,  président  hono- 

raire de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Santiago  du  Chili) 194 

—  Les  richesses  houillères  (H.  F.) 265 

Un  projet  de  tarif  douanier  (J.  Décamps) ;  •  •  •  379 

La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique.  —  Transformation  de  la  ville  de  Santiago 

(Alberto  Mac  Kenna) 202 


404  FRANCE-AMÉRIQUE 


PARAGUAY 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 
XII.  Paraguay,  par  Henri  Froidevaux 163 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

En  l'honneur  de  l'ambassade  extraordinaire  d'Argentine.  Discours  de  M.  G.  Hanotaux, 
de  l'Académie  française;  S.  E.  M.  Lainez,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  République 
Argentine;  Pierre  Baudin,  ministre  de  la  Marine;  S.  E.  M.  Larreta,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  Argentine;  S.  Pichon,  ministre  des  Araires  étrangères 1 

Les  Sociétés  anonymes  et  la  République  Argentine,  par  R.  Alvarez  de  Toledo,  avocat  de 
la  Faculté  de  Droit  et  Sciences  sociales  de  l'Université  de  Buenos-Aires 106 

La  crise  agraire  argentine  : 

I.  Les  données  du  problème,  par  Julio  Lopez  Manan,  directeur  au  ministère  argentin  de 
l'Agriculture 205 

II.  Etude  d'ensemble,  par  Georgres  Lafond,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce 
argentine  de  Paris 214 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  Caisse  de  conversion  (E.-B.  Dubern). . .  387 
Cartes  et  diagrammes.  —  Lignes  de  pluviosité  et  voies  ferrées  de  la  Republique  Argen- 
tine      Planche  VI 

—  Surfaces  cultiv>ées,  population  et  exploitations  en  Argentine,     Planche  VII 

—  Importations  et  exportations  argentines Planche  VIII 

—  Indices    de    richesses   en    Argentine   :    chemins    de   fer,    bâtiments, 

jeu Planche      IX 

—  Frets  du  froment,  du  maïs  et  du  lin  en  Argentine Planche 

—  Ventes   de   terre,   dépôts   d'or,  valeur   des  exportations,  budgets  et 

production  en  Argentine Planche      XI 

—  Production  et  prix  comparés  en  Argentine  et  aux  Etats-Unis;  Expor- 

tation et  émigration  en  Argentine Planche     XII 

—  Production  du  lin,  froment,  avoine  en  Argentine.  Ventes  ruralts  et 

bailleurs,  familles  et  célibataires Planche   XIII 

URUGUAY 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 

XI.  Uruguay,  par  Henri  Froidevaux 84,  1 57 

Sur  les  «  tampos  »  de  l'Uruguay,  par  Paul  Serre,  associé  du  Muséum 239 

Cartes  et  diagrammes.  —  Carte  des  chemins  de  fer  de  l'Uruguay Planche  III 

—  Relations  des  voies  ferrées  des  rives  de  la  Plata Planche  III 

BRÉSIL 

L'Exposition  d'art  français  de  Sâo-Paulo,  par  Ganriel  Hanotaux,  de  r  Académie  française.      69 
L'organisation  de  l'exposition  de  Sâo  Paulo,  par  Louis  Hourticq,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts  de  la  ville  de  Paris 71 

Le  Panaméricanisme  juridique  et  l'assemblée  de  Rio  de  Janeiro,  par  Jean  Teissayre, 

D'  en  droit 169 

L'art  français  au  Brésil  :  l'Exposition  du  Comité  France-Amérique  à  Sâo-Paulo,  par  Louis 

Hourticq.  commissaire  général  de  r  Exposition  de  l'art  français  de  Sâo-Paulo 273 

L'inauguration  de  l'Exposition  d'art  français  de  Sâo-Paulo,  par  X 307 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  Revision  du  tarif  douanier  (J.  Décamps). 

49,  117,     188,     379 

—  Les  relations  commerciales  avec  la  France  (Angel  Marvaud,  secrétaire 

général  de  la  Chamhre  de  commerce  d'exportation) 61 

—  Le  port  de  Rio  Grande  do  Sul  (Henri  Froidevaux) 131 

—  Le  prix  de  la  vie  à  Rio  de  Janeiro  (U.  D  ) 263 

—  Le  carbone  amorphe  (Paul  A.  Serre,  associé  du  Muséum) 318 

La  vie  politique  et  internationale.  —  Relations  avec  les  Etats-Unis  (A.  Marvaud) 388 


PAAMGB-AMÉRIQUB 


367 


IlES   l^ELATIOflS 

Des  Ports  et  Centres  Commerciaux 

de  France  avee  l'Anaémqae. 


VIII.  —  Reims  et  la  Champagne. 

L'importance  des  échanges,  entre  la  Champagne  et  les  deux  Amériques  vaut 
qu'on  s'y  arrête  et  qu'on  accorde  quelque  attention  aux  conditions  dans 
lesquelles  ils  s'effectuent.  Les  deux  grands  produits  qui  constituent  la  partie 
essentielle  des  exportations  de  notre  région  champenoise  vers  l'Amérique  sont 
les  tissus  de  laine  et  les  vins  de  Champagne,  Tous  deux  figurent  parmi  les 
articles  qui  forment  le  fond  essentiel  des  exportations  :  produits  de  l'industrie 
textile  et  vins. 

Le  vin  de  Champagne  est  un  article  de  luxe  —  les  marques  qui  exportent 
au  loin,  s'entend;  —  grâce  à  la  renommée  mondiale  des  firmes  célèbres  de 
Reims  et  d'Epernay,  grâce  au  mot  prestigieux  qui  sert  de  pavillon  à  la  robuste 
bouteille  champenoise,  hermétiquement  fermée  et  glorieusement  casquée  pour 
contenir  le  plus  spirituel  et  le  moins  sage  de  tous  les  vins  français,  malgré  les 
contrefaçons  qu'il  rencontre  sur  sa  route,  le  commerce  des  vins  de  Champagne 
voit  sans  cesse  augmenter  le  chiffre  de  ses  expéditions  ;  le  monopole  de  droit 
et  de  fait  dont  il  jouit  assurera  toujours  sa  suprématie,  en  Amérique  comme 
ailleurs . 

1^8  tissus  de  laine  sont  dans  une  situation  différente  ;  sans  être  un  article 
dt  luxe,  à  proprement  parler,  l'étoffe  de  laine  atteint,  dans  certaines  qualités, 
un  prix  relativement  élevé,  permettant  d'affronter  les  barrières  douanières 
opposées  par  certains  pays;  ce  n'est  que  grâce  à  cela  que  les  Etats-Unis, 
notamment,  peuvent  recevoir  encore  de  nos  tissus  ;  mais  le  chiffre  d'affaires 
actuel  est  loin  de  ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans,  dans  ce  pays,  alors  qu'il  était 
un  des  principaux  marchés  d'exportation  de  l'industrie  textile  ;  par  contre,  les 
pays  de  l'Amérique  du  Sud  semblent  offrir  un  débouché  d'une  importance 
extrême  à  tous  ces  articles  que  les  Etats-Unis,  aujourd'hui,  fabriquent  eux- 
m  Ames. 
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Telle  est,  en  résumé,  l'impression  qui  se  dégage,  au  premier  examen,  de  nos 
relations  avec  les  deux  Amériques. 

La  première  partie  de  cette  étude  sera  consacrée  aux  moyens  de  transport 
utilisables  dans  les  relations  de  la  région  rémoise  avec  l'Amérique  ;  nous 
n'avons  à  considérer  les  ports  et  les  Compagnies  de  navigation  qui  les 
desservent  que  dans  leurs  rapports  avec  la  région,  d'autres  que  nous  étant  plus 
désignés  pour  étudier  leur  organisation  et  leur  trafic  dans  l'ensemble.  Nous 
examinerons  ensuite  les  sources  d'échanges  entre  la  Champagne  et  l'Amérique, 
en  nous  efforçant  d'en  chiffrer  l'importance. 


Les  communications  par  fer  et  par  eau,  avec  les  ports  d'attache  qui  font  le 
service  entre  l'Amérique  et  la  France,  sont  assurées  de  façon  satisfaisante  ; 
l'utilisation  de  la  voie  d'eau  est,  du  reste,  presque  nulle  ;  les  tissus  et  les  vins 
sont  toujours  transportés  par  fer  ;  les  canaux  qui  relient  Reims  aux  ports  du 
Nord  ne  pourraient  servir  qu'à  des  marchandises  pondéreuses  qui  seraient 
importées  d'Amérique,  le  blé,  par  exemple  ;  cela  s'est  déjà  fait,  mais  excep- 
tionnellement. 

Les  ports  où  sont  concentrées  les  exportations  à  destination  de  l'Amérique 
du  Nord  sont  :  le  Havre  et  Anvers. 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  de  ces  ports,  les  voies  nombreuses  des  Com- 
pagnies de  l'Est  et  du  Nord,  et  les  trains  qui  les  parcourent,  suffisent  à  assurer 
des  communications  rapides  entre  Reims  et  les  Compagnies  maritimes. 

Pour  le  port  du  Havre,  il  n'en  était  pas  de  même  autrefois;  il  n'existait  pas 
de  relations  directes  entre  la  région  champenoise  et  ce  port;  aussi,  la  Compa- 
gnie de  l'Est,  en  raison  de  l'importance  qu'il  prenait,  au  point  de  vue  des 
transports  avec  l'Amérique,  eut-elle  l'excellente  idée  de  créer,  il  y  a  quelques 
années,  un  service  rapide  et  direct  de  Reims  au  Havre;  tous  les  jours,  un  con- 
voi spécial  part  de  Reims,  à  8  h.  20  du  matin,  qui  emporte  aux  paquebots  les 
marchandises  destinées  notamment  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  ;  il  arrive  Avà 
Havre  le  lendemain  à  11  h.  49  du  soir.  C'est  une  particularité,  toute  à  l'hon- 
neur de  l'esprit  d'initiative  de  la  Compagnie  de  l'Est,  et  qu'il  convenait  de 
signaler  (1). 

-  Bn  tenant  compte  de  la  durée  du  voyage  maritime,  on  peut  fixer  approxi- 
mativement de  la  façon  suivante  les  délais  qu'exige  le  transport  des  marchan- 
dises de  Reims  et  Epernay  aux  ports  américains. 

(1)  AjoutoDS  que  ce  train,  qui  est  acheminé  par  Soissons,  Le  Bourget,  Achères,  a  été  créé  sur  l'initia- 
tive de  la  Chamore  de  Commerce  de  Reims,  pour  détourner  sur  le  Havre  des  marchandises  qu»  le  port 
d  Anvers  accaparait. 
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Pour  New-York,  par  le  Havre,  (Compagnie  Transatlantique)  transport  par 
fer,  2  jours,  manutentions;,  2  jours,  transport  maritime,  7  jours,  total  : 
il  jours.  Pour  le  départ  de  chaque  samedi,  les  marchandises  doivent  être 
remises  à  la  gare  de  Reims  le  mardi  (1). 

Pour  la  même  destination,  par  Anvers,  environ  13  à  14  jours  ;  par  Dun- 
kerque  (itinéraire  rarement  employé),  la  durée  de  la  traversée  est  de  14  jours, 
via  Bordeaux. 

Pour  le  Canada,  la  durée  du  trajet  est  de  : 

Par  le  Havre  (départ  tous  les  14  jours.  Compagnie  Allan  Line),  4  jours  sur 
rails,  10  jours  en  mer  ;  total  :  14  jours  (2). 

Par  Anvers,  IS  à  18  jours. 

Les  prix  de  transport  à  la  tonne  varient  avec  le  fret;  à  ces  prix,  il  faut 
ajouter,  pour  les  marchandises  champenoises,  le  coût  de  la  tonne  de  Reims  an 
Havre,  soit  30  fr.  30. 

Les  marchandises  champenoises  pourraient  également  profiter,  à  Boulogne, 
à  Dunkerque,  à  Cherbourg,  des  lignes  —  étrangères  —  qui  font  escale,  avec 
des  bateaux  plus  ou  moins  rapides,  dans  ces  divers  ports  ;  mais  il  ne  se  fait 
pas,  par  ce  moyen,  de  trafic  régulier. 

Les  exportations  de  notre  région  donnent  pourtant  —  il  faut  lé  dire  —  un 
fret  important  aux  Compagnies  étrangères;  le  port  d'Anvers  est  particulière- 
ment bien  desservi  pour  les  envois  vers  l'Amérique  ;  d'Anvers,  on  va  à  New- 
York,  Boiton,  Philadelphie,  Baltimore,  New-Orléans,  au  Canada,  à  la  Côte  du 
Pacifique  par  Suez,  stux  ports  de  l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud, 
partout,  en  un  mot,  dans  des  conditions  de  prix  et  de  rapidité  fort  avanta- 
geuses. Le  commerce  des  vins  de  Champagne,  notamment,  use  dans  une 
large  mesure  de  ces  facilités. 

Est-ce  parce  que  les  vins  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  achetés  fermes  par 
les  agents  des  maisons  de  Champagne,  lesquels  sont  libres  par  conséquent 
d'indiquer,  sous  leur  responsabilité,  là  voie  qui  leur  convient,  ces  agents 
mettent  une  question  d'amour-propre  national  à  choisir  de  préférence  des 
Compagnies  américaines?  Il  semble  plutôt  que  les  raisons  en  soient  autres.  On 
reprochait  à  la  Compagnie  Transatlantique  d'avoir  à  New-York  un  quai  de 
débarquement  désavantageux  ;  une  amélioration  a  été  apportée  récemment  à 
cette  situation.  D'un  autre  côté,  la  Compagnie  Transatlantique  ne  dessert  ni 
Boston,  ni  Philadelphie,  ni  Baltimore.  Enfin,  en  cas  de  grande  presse,  il  peut 
arriver  qu'elle  ne  puisse  embarquer  toutes  les  marchandises.  Sa  coocurrente, 

(1)  Il  existe  un  second  départ  le  samedi,  sar  des  paquebots  tnoias  rapides,  pour  Us  marcbiadisés  seuJé- 
ment  ;  durée  du  voyage  :  9  jours. 

(2)  En  hiver,  la  durée  du  voyage  maritime  est  moindre  ;  car  on  »b»rda  «u  pCMrt  de  SaiûtrJohn. 
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la  Red  Star  Line,  prétend  avoir  comme  principe  d'affréter  au  besoin  des  navirej 
spéciaux  et  de  ne  jamais  laisser  une  marchandise  sur  le  quai. 

On  ne  saurait  trop  insister,  en  ce  qui  concerne  les  vins  de  Champagne,  sui 
cette  dernière  considération  ;  les  négociants  seront  toujours  beaucoup  plus  sen 
sibles  aux  oflFres  d'une  Compagnie,  qui  leur  donnera  des  garanties  de  cet  ordre 
qu'à  une  légère  diminution  sur  le  fret  ;  il  importe  avant  tout  que  les  vins 
soient  transportés  rapidement,  non  seulement  aux  époques  de  presse  pour 
répondre  à  des  demandes  urgentes,  mais  même  en  tous  temps,  afin  d'éviter  la 
détérioration  possible  en  cours  de  route.  Nombre  d'autres  produits  —  tous  les 
autres  vins  notamment  —  sont  évidemment  dans  le  même  cas. 

Ajoutons  que  la  concurrence  la  plus  vive  —  toujours  en  ce  qui  concerne  les 
produits  champenois  —  semble  être  celle  de  la  Red  Star  Line,  pour  les  expé- 
ditions à  destination  de  l'Amérique  du  Nord,  et  ce,  bien  que  la  Compagnie 
Transatlantique,  pour  la  ligne  le  Havre-New- York,  soit  en  mesure  de  soutenir 
la  comparaison. 

Cette  compagnie  est  également  bien  outillée  et  très  utilisée  pour  les  envois  h 
destination  de  l'Amérique  Centrale. 

Les  Messageries  maritimes  et  les  Chargeurs  Réunis  sont  bien  placés  pour  leg 
relations  avec  le  Brésil  ;  le  trafic,  sans  cesse  croissant,  vers  l'Argentine,  est 
assuré,  pour  la  plus  grande  partie,  par  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 
Les  départs  se  font,  pour  l'Amérique  centrale,  du  Havre,  de  Saint-Nazaire  et 
de  Bordeaux,  pour  l'Amérique  du  Sud,  de  Bordeaux  et  de  La  Pallice,  soit  par 
les  Compagnies  françaises  déjà  nommées,  soit  par  des  Compagnies  étran- 
gères. 


Nous  avons  déjà  dit  que  les  droits  élevés  qui  frappent  les  tissus  de  laine  à 
l'entrée  aux  Etats-Unis  rendaient  de  plus  en  plus  difficiles  et  amoindrissaient 
sans  cesse  les  relations  d'affaires  avec  les  États-Unis.  Ces  droits  sont  actuelle- 
ment les  suivants  : 

Tissus  pour  habillement,  par  yard  carré,  0  dollar  60,  plus  : 

Tissus  de  70  cents  ou  moins  la  livre,  50  %  ad  valorem  ; 

Tissus  de  70  cents  et  au-dessus,  35  %  ad  valorem. 

Draps  et  autres  tissus  non  dénommés  : 

Les  droits  sont  de  3  à  4  fois  le  droit  de  la  laine  lavée,  plus  50  à  55  5^  tz< 
valorem  selon  le  prix  du  tissu. 

Ces  droits,  pour  la  plupart  des  étoffes,  équivalent  à  une  protection  qui  v 
de  100  jusqu'à  150  %  du  prix  de  vente  en  France. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  taxes,  que  justifient  en  partie  —  mais  en  partie  seulemer 
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—  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  le  prix  de  revient  de  tissus  analogues  aux 
États-Unis,  les  tracas  continuels  qu'ont  à  subir  les  exportateurs  de  la  part  de 
l'Administration  des  douanes  de  ce  pays,  les  menaces  et  les  dangers  de  cer- 
tains règlements,  comme  la  récente  circulaire  relative  aux  dépôts  d'échantillons, 
on  comprend  aisément  qu'il  ne  soit  pas  facile  de  maintenir  un  chiffre  d'affaires 
important  dans  ce  pays  ;  seules,  de  très  belles  étoffes,  exigeant  des  soins  tout 
particuliers,  une  main-d'œuvre  spéciale,  et  vendues  là-bas  à  des  prix  élevés, 
peuvent  faire  l'objet  de  transactions  intéressantes;  encore  faut-il  dire  que  le 
luxe  et  le  goût  d'une  certaine  classe  d'Américains  maintiennent  seuls  une 
certaine  demande,  à  l'égard  de  ces  articles  (1). 

Il  est  impossible  de  déterminer  d'une  façon  précise  la  part  des  tissus  de  fabri- 
cation rémoise  dans  l'ensemble  de  nos  exportations  d'articles  de  laine,  d'autant 
plus  qu'une  bonne  partie  de  ces  expéditions  se  fait  par  des  voies  indirectes  ;  les 
maisons  d'exportation  rémoises  possèdent  des  maisons  à  Paris,  les  exportateurs 
parisiens  achètent,  plus  ou  moins  directement,  aux  fabricants  rémois,  et,  soit 
que  le  tissu,  fabriqué  à  Reims  ait  été  traité  et  teint  dans  le  Nord  ou  à  Paris 
même,  soit  pour  toute  autre  raison,  l'expédition  se  fait  fréquemment  de  la 
capitale.  Rappelons  néanmoins  les  chiffres  donnés  par  les  douanes  françaises 
pour  les  quatre  dernières  années  : 

Quintaux  métriques 

1908  1909  1910  1911  (â) 

Draps,  tissus  foulés 5.650  6.443  5.019  3.955 

Tissus  autres 3.168  4.178  6.930  5.865. 

La  part  de  Reims  ne  représente  probablement  pas  plus  de  2  à  3  %  de  cette 
seconde  catégorie,  pour  une  valeur  de  400.000  à  SOO.OOO  francs  environ. 

Les  principaux  articles  expédiés  ou  susceptibles  d'être  l'objet  de  transactions 
sont  :  les  voiles,  ottomans,  serge  coating,  serge,  taffetas,  les  flanelles,  zéphirs, 
satins,  bengalines,  etc.. 

L'année  1941  a  été  particulièrement  faible,  et  le  chiffre  d'affaires,  pour  la 
région  rémoise,  a  baissé  de  près  des  deux  tiers. 

Le  marché  canadien  bien  que,  depuis  la  convention  conclue  entre  le  gou- 
vernement du  Dominion  et  l'Allemagne,  la  concurrence  des  produits  allemands 
s'y  fasse  sentir  de  façon  inquiétante,  est  infiniment  plus  intéressant,  pour  nos 
tissus  de  laine,  que  le  marché  des  États-Unis.  Les  droits,  qui  sont  rappelés 

(1)  Cette  étude  était  écrite  lorsque  les  importantes  modifications  du  tarif  américain  ont  été  Totée»  ;  les 
abaissements  de  droits  qui  en  résultent  faciliteront  sans  doute  une  reprise  des  affaires  de  tissug,  mai»  il 
serait  imprudent,  croyons-nous,  de  fonder  là-dessus  de  trop  grandes  espérances;  et  puis,  la  douane  amé- 
ricaine reste  une  administration  tellement  tracassière  que  beaucoup  de  négociants  hésiteront  à  se  lancer 
à  nouveau  sur  le  marché  des  Etats-Unis. 

(2)  Chifiree  pro^«oiw*. 
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ci-dessoua,  permettent  d'importer,  sinon  aiséraent,-du  moins  sans  trop  de  diffi- 
cultés, des  tissus  de  fabrication  courante,  dont  la  consommation  est  plus 
arge,  plus  abondante;  ils  sont,  en  effet,  de  35  %  ad  valorem.  Aussi,  le  chiffre 
d'affaires,  en  lainages,  a4-il  sensiblement  augmenté  depuis  quelques  années; 
voici  les  ckiffres  donnés  par  l'administration  des  douanes  canadiennes  : 

Laines  et  lainages  (Importation  de  France). 

1906 1.313.504  dollars 

1907 1.129.106        s 

1908 1.944.050         » 

1909 1.336.611         » 

1910 1.810.124         » 

Dans  ce  dernier  chiffre,  les  tissus  de  laine  pure  représentent  une  somme  de 
1,351.000  dollars;  notons  également  qu'il  entre  en  moyenne,  chaque  année, 
de  10.000  à  12.000  dollars  de  flanelle  au  Canada. 

La  part  de  la  région  rémoise,  dans  ces  chiffres,  est  fort  importante,  puis- 
qu'elle est  à  peu  près  du  tiers  de  la  valeur  totale  et  qu'elle  représente  de  2  à 
3  millions  de  francs. 

Le  danger  dont  notre  exportation  est  menacée,  est,  nous  le  répétons,  la  con- 
currence allemande,  qui  se  fait  de  plus  en  plus  vive  au  Canada;  cela  mis  à  part, 
ce  pays  constitue,  pour  nos  tissus,  un  de  nos  plus  intéressants  marchés 
d'exportation. 

Il  est  impossible  de  préciser  la  part  de  Reims  dans  les  affaires  de  tissus  qui 
se  traitent  au  Mexique;  elle  doit  être  minime,  les  statistiques  de  la  douane 
ne  révélant  d'exportations  de  quelqu'importance  vers  ce  pays,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  draps  et  les  tissus  foulés  qu'on  ne  fabrique  guère  en  Champagne. 

Les  droits  varient  entre  3  pesos  et  4  p.  73  (valeur  nominale  :  5  francs)  le 
kilogramme  net,  suivant  le  poids  des  tissus;  ils  sont,  par  conséquent,  fort 
élevés. 

Plus  intéressants  encore  que  les  États  du  Nord,  et  même  que  le  Canada,  sont 
les  pays  de  ï Amérique  du  Sud,  en  ce  qui  concerne  nos  exportations  de  tissus; 
ils  paraissent  surtout  réserver  à  notre  commerce  un  avenir  que  n'offre  aucun 
des  pays  du  Nord,  soucieux  de  protéger  une  industrie  nationale  très  développée. 
Tandis  que  le  marché  des  États-Unis  nous  échappe  peu  à  peu,  de  larges  hori- 
ions  semblent  s'ouvrir  en  Argentine,  au  Chili,  au  Brésil.  Peut-être  un  jour 
viendra-t-il  —  c'est  même  chose  certaine  —  oii  ces  pays  eux-mêmes,  défri- 
chés et  outillés  pour  produire,  seront  en  mesure  de  se  suffire;  mais  il  est  per- 
mis de  penser,  qu'avant  qu'il  en  soit  ainsi,  notre  industrie  aura  pu  largement 
user  des  ressources  que  lui  offrent  ces  régions  (1). 

(1)  Les  droit*  sur  les  tissus  de  laine,  en  République  Argentine,  sont  de  30  %  ad  valorem. 
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Les  quelques  chiffres  qui  suivent  montrent  le  développement  incessant  des 
exportations  d'articles  de  laine  dans  un  certain  nombre  d'Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  : 

Draps,  tissus  foulés  (quintaux  métriques). 

1908  1909  1910 

République  Argentine  1.575  1.905  1.745 

Brésil 728  706  813 

Colombie 556  683  903 

Chili 991  1.423  3.234 

Total.. 3.850        ~ÏT7i7         ~6.695 

Le  total  de  ces  seuls  pays  indique,  pour  les  trois  dernières  années,  une  aug- 
mentation importante;  les  statistiques  ne  donnent  pas  le  détail  des  exporta- 
tions vers  les  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Tissus  non  foulés  (quintaux  métriques). 

1908  1909  1910 

République  Argentine 737  1.332  2.184 

La  progression,  pour  ces  articles,  est  encore  plus  marquée  ;  en  trois  ans,  les 
expéditions  ont  triplé  d'importance  ;  le  dernier  chiffre  représente  une  valeur 
d'au  moins  3  à  4  millions  de  francs. 

Ce  sont  là,  nous  le  répétons,  les  chiffres  d'expéditions  pour  la  France  entière; 
mais  il  est  certain  que  la  part  de  l'industrie  rémoise,  dans  ce  total,  est  appré- 
ciable, et  —  sans  pouvoir  la  préciser  — nous  savons  qu'elle  est  en  constante 
augmentation. 

[A  suwfc.) 

Pierre  Del  autel, 

Ancien  secrétaire  de  la  chambre  de 
Commerce  de  Reims. 
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La  crise  de  1911-19J2  en  Equateur*'* 


La  révolution   de  1911. 

Les  événements  extérieurs  n'ont  que  faiblement  attiré  l'attention  des  Equa- 
toriens  pendant  les  deux  années  de  crise  1911  et  1912.  Une  première  révolu- 
tion, rapide  et  peu  sanglante  "d'ailleurs,  méritant  presque  le  nom  habituel 
de  trasformaciôn  ou  evoluciôn  polîtica  que  prennent  ces  sortes  d'événements 
dans  quelques  Républiques  sud-américaines,  a  secoué  le  pays  au  mois  d'août 
1911.  Elle  présente  ce  caractère  singulier  d'avoir  été  faite,  aux  cris  de  :  Viva 
la  Constituciônl  et  contre  le  gouvernement,  par  les  partisans  de  la  légalité. 
Avant  d'en  expliquer  les  origines,  il  convient  de  rappeler  qu'aux  termes  de  la 
Constitution  équatorienne,  le  président  de  la  République,  élu  en  général  dans 
le  courant  de  janvier,  par  vote  direct  du  peuple,  entre  en  fonctions  le  31  août 
suivant,  pour  une  période  de  quatre  ans,  après  que  son  élection  a  été  validée 
parles  deux  Chambres  (Chambre  des  députés  et  Sénat),  convoquées  en  Congrès 
ordinaire  à  la  date  du  10  août,  anniversaire  de  l'indépendance  équatorienne. 
Telle  est  la  règle  de  transmission  légale  du  pouvoir  exécutif  et  nulle  règle  n'est 
plus  certaine,  s'il  est  vrai  que  les  nombreuses  exceptions,  souffertes  du  fait  des 
révolutions,  ne  font  que  la  confirmer. 

On  se  rappelle  les  quatre  présidences  qui  se  sont  succédé  en  onze  ans  :  le 
général  Alfaro,  devenuye/e  supremo  à  la  suite  de  la  révolution  de  1895,  qui  con- 
sacra le  triomphe  du  parti  libéral  sur  le  parti  conservateur,  élu  ensuite  léga- 
lement en  1897,  a  conservé  le  pouvoir  jusqu'au  31  août  1901  et  l'a  transmis 
normalement  au  général  Plaza,  régulièrement  élu.  Rien  n'a  troublé  la  prési- 
dence de  celui-ci  (1901-1905).  Mais  celle  de  son  successeur  légal,  Lizardo  Garcia, 
n'a  eu  qu'une  éphémère  durée  de  quatre  mois.  En  janvier  1906,  réapparais- 
sait sur  la  scène  politique  l'ancien  président  Alfaro,  fort  populaire,  surtout 
dans  l'armée,  avide  de  reconquérir  le  pouvoir.  Le  faible  gouvernement  de 
Garcia  s'effondrait  en  quelques  jours  devant  lui.  Tout  comme  autrefois,  d'abord 
Jefe  supremo,  puis  président  constitutionnel,  devant  rester  en  fonctions  jusqu'au 
31  août  1911,1e  général  Alfaro  ne  tarda  pas  à  s'aliéner  les  sympathies  de  ceux- 

(1)  Voir  France-Amérique,  féTrier  1912,  p.  101-103. 
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là  mêmes  qui  avaient  le  plus  contribué  à  son  retour  au  pouvoir.  Une  dure 
répression  de  tentative  insurrectionnelle  à  Guayaquil,  des  excès  soldatesques  à 
Quito  et  Loja,  firent  au  nouveau  régime  une  réputation  sanglante.  Victime 
d'un  entourage  trop  peu  scrupuleux,  d'une  famille  considérant  l'État  comme 
son  fief,  le  président  septuagénaire  laissait  faire.  On  juge  dans  quel  état  furent 
à  bref  délai  l'administration  et  les  finances  du  pays.  L'expression  à'alfarismo 
personnifia  bientôt,  pour  la  partie  sensée  de  la  population,  un  semblable  sys- 
tème de  gouvernement,  ne  se  maintenant  que  par  la  prison,  l'exil,  les  confina- 
mientos  et  le  silence  imposé  à  la  presse.  Mais  ce  régime  durait  toujours,  aucun 
parti  n'étant  assez  puissant  et  bien  organisé  pour  tenter  d'y  mettre  fin. 

Telle  était  la  situation,  lorsqu'en  novembre  1910  le  pays  commença  à  se 
préoccuper  de  la  désignation  du  successeur  du  général  Alfaro,  l'élection  prési- 
dentielle devant  avoir  lieu  au  mois  de  janvier  1911.  Depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  révolution  du  mois  d'août  suivant,  il  est  certes  plus  malaisé  que  jamais  de 
saisir  un  fiil  conducteur  permettant  de  se  guider  dans  le  labyrinthe  de  la  poli- 
tique intérieure  équatorienne  ;  les  questions  de  personnes  priment  là  malheu- 
reusement trop  souvent  toutes  les  autres  et  produisent  quelquefois  d'étonnantes 
volte-face. 

Pendant  les  quatre  journées  électorales  des  8,  9,  40  et  11  janvier  1911,  deux 
candidats  ont  été  en  présence  :  l'un,  Emilio  Estrada,  un  libéral  de  la  première 
heure,  ayant  combattu  aux  côtés  d'Alfaro  contre  Gaamafio  en  1884,  alors  vaincu 
et  proscrit,  ayant  depuis  rempli  de  hautes  fonctions,  notamment  celles  de 
gouverneur  du  Guayas  et  jouissant  d'une  réputation  d'homme  de  bien  et  de 
citoyen  intègre,  l'autre,  le  général  Flavio  Alfaro,  neveu  du  président,  autrefois 
ministre  de  la  Guerre  sous  Plaza,  assez  insignifiant,  mais  sympathique  à  l'armée. 
Le  triomphe  du  premier,  ouvertement  appuyé  par  le  Gouvernement,  ne 
pouvait  faire  de  doute  dans  un  pays  où  la  candidature  officielle  est,  de  tout 
temps,  passée  dans  les  mœurs  électorales.  Mais  le  parti  flaviste  n'a  pas 
succombé  sans  résistance.  A  Guayaquil  surtout,  la  lutte  a  été  chaude  :  des 
collisions  sérieuses  ont  signalé  la  première  des  journées  électorales  et  les 
e5fr«rfi5/e5  n'ont  pris  tranquillement  possession  des  urnes  qu'au  prix  de  plu- 
sieurs assauts  en  règle  livrés  aux  clubs  du  parti  contraire. 

Entre  le  président  en  exercice  et  le  futur  successeur  qu'il  s'était  fait  élire, 
en  ayant  eu  toutefois,  il  faut  bien  le  dire,  la  main  un  peu  forcée,  l'entente  n'a 
été  que  de  courte  durée.  Le  viejo  luchador  (1)  Alfaro,  après  avoir  espéré 
trouver  dans  son  ancien  compagnon  de  lutte  un  docile  instrument  de  ses 
volontés,  a-t-il  reconnu  s'être  trompé  ?  A-t-il  considéré,  à  part  lui,  comme 

(1)  Vieux  lutteur. 
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plus  sage,  de  conserverie  pouvoir  que  d'avoir  à  le  reconquérir  comme  en  1906? 
Ne  faut-il  ajouter  aucune  foi  à  ses  déclarations,  cependant  souvent  répétées  (1), 
repoussant  comme  indigne  de  lui  toute  idée  de  dictature  ?  La  suite  des  événe- 
ments, en  janvier  1912,  semble  certes  le  prouver.  Ou  bien  était-il  réellement 
sincère  au  fond,  uniquement  poussé  par  son  entourage  et  par  un  certain  clan 
militaire  qui  envisageaient  avec  déplaisir  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  président 
certainement  peu  disposé  à  leur  continuer  égards  et  faveurs  ?  Toujours  est-il 
qu'au  lendemain  même  de  l'élection  s'est  ouverte  une  violente  campagne, 
menée  par  le  parti  alfariste  dans  la  presse  officielle  (spécialement  dans  jE'Z  Tiempo 
de  Guayaquil),dont  le  but,  plus  ou  moins  avoué,  était  d'assurer  le  maintien  au 
pouvoir  du  président  Alfaro  au  delà  du  terme  légal  de  ses  fonctions.  Tantôt 
l'élection  de  janvier  est  accusée  de  nullité,  comme  entachée  de  fraudes  et  vio- 
lences. Tantôt  Ton  propose  de  confier  à  Alfaro,  en  raison  de  ses  talents  mili- 
taires et  de  la  menace  d'un  conflit  avec  le  Pérou,  le  commandement  suprême 
de  l'armée,  en  créant  pour  lui  une  sorte  de  poste  de  généralissime.  Estrada  est, 
par  contre,  taxé  d'incapacité.  Son  état  de  santé,  assure-t-on,  ne  lui  permet  de 
vivre  que  sur  le  littoral  et  non  dans  la  capitale,  aux  altitudes  élevées  du  pla- 
teau interandin  :  il  doit  donc,  dans  son  propre  intérêt,  démissionner.  Mais  la 
presse  indépendante  dévoile  ces  manœuvres  ;  des  organes  autrefois  neutres, 
comme  El  Grito  del  Pueblo,  attaquent  ouvertement  Alfaro  et  l'alfarisme.  Vers 
le  mois  de  mai,  la  rupture  est  à  peu  près  complète  entre  les  deux  cau- 
dillos. 

Elle  éclate  au  grand  jour  le  25  juin  à  Guayaquil,  dans  un  banquet  politique 
0X1  Estrada,  tout  en  couvrant  le  président  des  fleurs  de  sa  rhétorique,  déclare 
fermement  qu'il  ne  saurait  se  démettre,  ni  favoriser  aucun  attentat  contre  la 
Constitution.  Dès  lors,  le  gouvernement  prépare  un  coup  d'Etat,  le  parti  estra- 
disteune  révolution.  Tandis  que  celui-là  multiplie  les  mesures  de  rigueur  (2), 
celui-ci  complote  dans  l'ombre,  s'assurant  des  intelligences  dans  l'armée, 
surtout  parmi  les  officiers  subalternes  et  les  sous-officiers.  Les  dessous  d'une 
evolaciôn  polîtica  ne  manquent  point  en  général  de  piquant.  Ceux  de  la 
journée  du  H  août  1911  ne  sont  point  longtemps  restés  secrets,  quelques-uns 
de  ses  auteurs  et  non  des  moindres  s'étant  déjà  épanchés  en  révélations  impri- 
mées plus  ou  moins  véridiques.  Le  lecteur  curieux  d'être,  sinon  très  impartia- 
lement, du  moins  abondamment  renseigné,  consultera  avec  profit  ces  publica- 
tions (3)  reproduites  en  partie  et  commentées  dans  la  presse  équatorienne,  au 

|1)  En  particulier  dans  le  mossacr^î  présidentiel  au  Congrès  ordinaire  ouvert  le  10  août  19H. 

(4)  Exil  en  Colombie  de  l'ex-ministre  Gonzalo  S,  Gôrdova  (10  mai).  Suppression  du  journal  El  Grito  del 
Pueblo  et  emprisonnement  de  ses  rédacteurs,  (10  juillet),  etc. 

{i)  Rasgoshtstôricos  del  11  de  agosto;  como  caen  los  liranos,  par  Manuel  Moreno.  La  evoluciôn 
polilica  del  11  de  agosto  de  VHl,  par  Leopoldo  Narvâez,  J.  Rubén  Estrada,  Vicente  L\  Piedra,  Miguel 
A.  Darquea  et  UlisesNaranjo. 
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début  de  novembre  (1).  Il  s'instruira  dans  l'art  de  conspirer.  Rien  ne  manque 
au  pittoresque  de  l'affaire  :  ni  Ja  dame  animée  du  feu  révolutionnaire,  qui  met 
sa  maison  à  la  disposition  des  affidés  et  réchauffe  leur  zèle  contre  le  tyran, 
ni  les  réunions  et  distributions  d'armes  la  nuit,  ni  les  tortures  héroïquement 
supportées  par  certains  conjurés,  sans  rien  livrer  de  leur  secret,  ni  les  alarmes 
et  les  hésitations  de  la  dernière  heure...  ni  le  rôle  important  joué  dans  toute 
semblable  affaire  par  le  meilleur  des  moyens  de  propagande,  celui  que  nous 
appelons  le  nerf  de  la  guerre. 

A  partir  du  commencement  de  juillet,  les  événements  se  précipitent.  Le  3, 
en  plein  jour,  devant  la  porte  de  l'hôtel  royal,  à  Quito,  le  général  Emilio 
Maria  Teran  est  tué  à  coups  de  revolver  par  le  colonel  Quirola.  Cueslion  de 
faldas,  assure  le  bruit  public.  Teran  (2),  avocat  renommé  pour  sa  faconde, 
militaire  énergique  à  ses  heures,  un  des  principaux  auteurs  de  la  révolution 
de  1906,  n'avait  cependant  pas  tardé  à  faire  à  Alfaro  une  vive  opposition  qui 
lui  avait  valu  pendant  quelque  temps  les  honneurs  du  Panôptico  (3).  11  paraît 
certain  qu'il  avait  le  premier  tissé  la  trame  ourdie  contre  le  parti  au  pouvoir. 
Mais  sa  mort,  qui  semblait  devoir  servir  à  merveille  à  point  donné  celui-ci, 
n'a  pu  changer  le  cours  des  choses  :  le  régime  alfariste  avait  trop  profondément 
lassé  la  grande  masse  du  pays.  A  peine  l'émotion  causée  par  le  meurtre  de 
Teran  est-elle  calmée  que  les  manifestes  et  protestations  contre  les  projets  de 
dictature  attribués  au  président  et  les  actes  de  sa  politique  se  multiplient  (4). 
Ces  projets  se  révèlent  du  reste  au  grand  jour.  Dans  une  conférence  tenue  à 
Quito,  entre  le  président  en  exercice  et  son  successeur  élu,  en  présence  des 
principales  notabilités  du  parti  alfariste,  le  général  Alfaro  essaie  en  vain  d'ar- 
racher à  Estrada  sa  démission.  Une  insolente  démarche,  revêtant  la  forme  d'un 
télégramme  d'ultimatum  signé  par  quatre  officiers  alfaristes,  n'a  pas  plus  de 
succès  (8  août).  Le  Congrès,  réuni  dès  le  25  juillet  en  session  extraordinaire,  a 
refusé  au  général  Alfaro  le  commandement  suprême  de  l'armée  que  ses  parti- 
sans sollicitaient  en  sa  faveur.  Tous  les  moyens  tentés  pour  lui  conserver  le 
pouvoir  en  sauvegardant  les  apparences  ont  échoué  ;  il  ne  lui  reste  plus  d'autre 
ressource  que  la  force. 

Mais  ses  adversaires  n'ont  pas  la  patience  de  se  réserver  l'avantage  de  la  lé- 
galité en  attendant  qu'il  en  sorte,  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  le  31  août.  Le 
11,   dans  l'après-midi,  à  l'heure  fixée  parles  conjurés,  le  mouvement  révolu- 

(1)  El  Telégrafo  de  Guayaquil,  série  d'articles  du  l*'  au  9  novembre;  El  Guanle  de  Guayaquil,  du 
3  novembre;  El  Grito  del  Pueblo  Ecuatoriano,  de  Guayaquil  du  7  novembre;  etc. 

(2)  Voir  sur  Teran  l'article  nécrologique  du  journal  i?Z  Grito  del  Pueblo  Ecuatoriano,  5  juillet  1911- 

(3)  Prison  de  Quito. 

(4)  Manifesta  du  général  Rafaël  Arellano  et  de  Gonzalo  S.  Côrdova,  daté  deTulcan,  publié  le  18  juillet 
à  Guayaquil  ;  protestation  des  notables  de  Guayaquil  contre  les  projetr,  d'emprunt  et  de  transaction  avee 
la  Guayaquil  and  Quito  Railway  Company,  20  juillet  ;  manifeste  de  la  Junta  Patriôtica  Nacional, 
30  juillet,  etc. 
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tionnaire  éclate  à  Quito  et  se  trouve  bientôt  maître  de  la  ville  sans  trop  grande 
effusion  de  sang  (1).  Le  président  Alfaro  et  la  plupart  des  membres  de  sa  fa- 
mille se  sauvent  à  la  Légation  du  Chili,  où  la  colère  populaire  les  épargne  pour 
cette  fois,  respectueuse  du  droit  d'asile.  Mais  la  populace  se  porte  au  Panôptico 
où  était  détenu,  depuis  l'assassinat  de  Téran,  son  meurtrier, le  colonel Quirola  : 
il  est  massacré  et  mis  en  pièceb.  Les  ministres  d'Alfaro  et  le  général  Flavio  Al- 
faro le  remplacent  dans  la  prison.  Le  lendemain,  l'Equateur  apprend  qu'il  a 
changé  de  maîtres,  le  mot  Révolution  est  prononcé.  Par  bonheur,  un  jour  plus 
tard,  il  n'en  estplus  question  :  chacun  convient  que  tout  s'est  passé  le  plus  tran- 
quillement du  monde,  puisque  le  43  août  le  président  Alfaro  a  bien  voulu 
signer  sa  démission  et  que,  conformément  à  la  Constitution,  M.  Carlos  Freile 
Zaldumbide,  présidentdu  Sénat,  a  assuméle  pouvoir  exécutif  pour  le  remettre, 
à  la  date  légale,  au  président  élu. 

Il  est  de  bon  augure  pour  l'Equateur  de  constater  que  le  régime  déchu  y 
laissa  dès  lors  peu  de  regrets.  Le  zèle  du  général  Paez  qui,  à  la  première  nou- 
velle des  événements,  s'était  porté  avec  ses  troupes,  de  Riobamba  vers  la  capi- 
tale, pour  voler  au  secours  d'Alfaro,  se  refroidit  vite  quand  il  sut  que  tout  était 
terminé  à  Quito;  il  ne  dépassa  pas  Latacunga.  Le  lieutenant-colonel  Carlos  Al- 
faro, neveu  du  président,  tint  bien  tête  dans  le  Manabi,  jusqu'au  commen- 
cement de  septembre,  au  général  Trevino,  envoyé  à  sa  poursuite,  mais  ce  fut 
une  campagne  de  montoneros  pour  rire,  terminée  par  une  transaction  à  l'amia- 
ble. 

La  nécessité  de  faire  face  immédiatement  à  une  guerre  civile  était  donc  épar- 
gnée au  nouveau  Gouvernement,  mais  il  ne  s'en  trouvait  pas  moins  aux  prises 
avec  de  nombreux  embarras  dont  un  des  moindres  n'était  pas  la  présence  à 
Quito  même  d'Alfaro  et  de  sa  famille.  Les  adversaires  irréconciliables  du  gé- 
néral protestaient  contre  le  droit  d'asile  attribué  à  la  Légation  chilienne  et 
demandaient  un  châtiment  exemplaire.  Les  partisans  de  la  clémence  redou- 
taient quelque  attentat.  La  situation,  se  prolongeant  depuis  plus  d'un  mois, 
tournait  au  ridicule  lorsqu'il  a  bien  fallu,  à  l'approche  du  18  septembre,  anni- 
versaire de  l'indépendance  chilienne,  prendre  une  résolution.  On  connaît  les 
sympathies  qui  unissent  étroitement  le  Chili  et  l'Equateur  dans  une  animosité 
commune  contre  le  Pérou,  les  manifestations  enthousiastes  que  provoque  pério- 
diquement dans  chaque  pays  la  fête  nationale  de  l'autre.  Il  eût  été  singulier  de 
voir  à  cette  occasion  le  Gouvernement  du  président  Estrada  apporter  en  corps, 
selon  la  coutume,  ses  félicitations  à  la  Légation  du  Chili,  qui  abritait  et  proté- 
geait officiellement  son  ennemi  déchu.  Aussi  ce  Gouvernement  prit-il  la  réso- 
lution (combien  imprudente!...  les  événement  ultérieurs  l'ont  montré)  de  lais- 

(1)  Quelquas  tué«  et  20f  blessés  environ,  dont  une  trentaine  gravemsnt. 
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ser  librement  passer  Alfaro  et  les  siens,  à  condition  qu'ils  s'expatriassent.  Le  17 
septembre  s'embarquaient  à  Guayaquil  pour  Panama,  accompagnés  de  leur  fa- 
mille, le  général  Alfaro  et  son  fils,  le  colonel  Olmedo  Alfaro,  il  y  aune  dizaine 
d'années  encore  élève  de  notre  école  de  Saint-Cyr,  assez  vite  promu,  dès  son 
retour  au  pays,  chef  d'État-Major  Général  de  l'armée  équatorienne. 

Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  Peralta,  le  ministre  des  Finances  Aguilar, 
le  général  Medardo  Alfaro,  ex-gouverneur  de  la  province  de  Maoabi,  frère  du 
président  et  le  général  Flavio  Alfaro,  les  avaient  précédés  dans  l'exil.  Restaient 
bien  encore  en  Equateur  le  lieutenant-colonel  Carlos  Alfaro  et  le  dernier  fils  du 
président,  le  capitaine  Colon  Alfaro,  mais  le  pays  cessait  d'être  un  cacicazgo 
alfarizado,  pour  employer  l'expression  pittoresque  en  cours.  Au  reste,  les 
Alfaro  sont  partis  entourés  de  la  pompe  qui  convient  aux  rois  en  exil,  accom- 
pagnés jusqu'au  paquebot  partons  leurs  amis  et  par  de  nombreux  membres  du 
corps  diplomatique.  Détail  qui  ne  manque  pas  de  saveur  locale,  un  repas  animé 
a  réuni  tout  le  monde  à  bord  avant  les  derniers  adieux.  Les  toasts  et  le  Cham- 
pagne n'ont  point  fait  défaut... 

Quatre  mois  après,  le  vieux  lutteur  incorrigible  devait  rentrer,  prisonnier 
encore,  dans  sa  capitale  et  y  trouver  une  fin  tragique  des  mains  mêmes  d'un 
peuple  dont  il  avait  été  autrefois  l'idole,  mais  abstraction  faite  de  ce  dernier 
et  sanglant  épisode,  c'est  le  11  août  4911  que  s'est  terminée  la  longue  existence 
politique  d'un  homme  qui,  sur  la  fin  de  sa  carrière,  à  deux  reprises,  pendant 
dix  années  au  total,  a  exercé  un  pouvoir  dictatorial  et  une  influence  décisive 
sur  les  destinées  de  son  pays.  Ce  serait  manquer  de  justice  que  le  rabaisser, 
comme  l'a  fait  après  sa  chute,  dans  ce  pays  même,  une  certaine  presse,  au  rang 
des  tyrans  dont  quelques  républiques  sud-américaines  ont  connu  la  domioation, 
et  d'oublier  les  trente  années  de  lutte  (1864-1895)  pendant  lesquelles  il  se 
classa,  aux  heures  sombres  du  libéralisme  équatorien,  sous  Garcia  Moreno, 
Veintemilla  ou  Caamano  comme  le  chef  le  plus  tenace,  le  plus  énergique,  d'un 
parti  souvent  persécuté  et  traqué.  L'histoire  citera  de  lui  des  traits  de  magna- 
nimité, comme  le  pardon  deux  fois  accordé  au  chef  conservateur  don  Pedro 
Lizarzaburu.  Il  nous  serait  difficile  de  ne  pas  rappeler  la  sympathie 
constante  qu'il  a  témoignée  à  deux  reprises  comme  chef  du  gouvernement  (de 
1899  à  1901  et  en  1906)  à  la  Mission  du  Service  Géographique  de  l'Armée  pour 
la  mesure  d'un  arc  de  méridien  équatorial,  envoyée  en  Equateur  sur  la  de- 
mande de  la  plupart  des  puissances  civilisées,  par  la  France,  à  laquelle 
le  dcavenir  de  la  célèbre  expédition  des  Académiciens  du  xviii*  siècle  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  refuser  un  héritage  glorieux.  C'est  grâce  au  président  Al- 
faro que  la  Mission  a  reçu,  dès  le  début,  un  appui  efficace  du  Gouvernement 
équatorien,  et  qu'elle  a  pu,  en  1906,  mener  à  bonne  fin  ses  travaux,  malgré  la 
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perturbation  causée  par  la  révolution.  Alfaro  savait  vouloir  et  imposer  ses 
volontés.  Il  se  renditun  compte  exact  de  l'importance  scientifique  de  l'opération 
entreprise  et  de  l'utilité  qui  pouvait  en  résulter  pour  l'établissement  d'une  carte 
régulière  de  sa  patrie.  Le  16  avril  1911,  en  grande  solennité,  en  présence  du 
ministre  de  France  M.  Baudin,  il  posait  à  la  Alameda,  la  plus  belle  promenade 
de  Quito,  lapremière  pierre  d'un  monument  destiné  à  commémorer  le  souvenir 
des  deux  Missions  scientifiques  françaises  de  l'Equateur,  entrepris  par  sous- 
cription publique  sur  l'initiative  d'un  Comité  franco-équatorien  (1)  et  accor- 
dait, par  mensualités,  au  Comité  une  subvention  de  15.000  francs,  aujourd'hui 
intégralement  versée.  Il  chargeait  le  lieutenant-colonel  Giacometti,  autrefois 
adjoint,  cinq  années  durant,  à  la  Mission  française,  et  qui  lui  a  rendu  de 
signalés  services,  d'entreprendre  du  Nord  au  Sud,  dans  la  Cordillère,  la  réfec- 
tion des  signaux  laissés  par  nos  géodésiens.  La  campagne  de  cet  officier  équa- 
torien  était  à  peine  commencée  dans  le  Carchi  et  l'Imbabura,  que  la  révolution 
éclatait,  le  forçant,  surtout  par  suite  du  manque  de  fonds,  à  rentrer  à  Quito,  et 
remettant  tout  en  question.  Exemple  trop  fréquent,  dans  quelques  Républiques 
sud-américaines,  d'excellentes  intentions  n'ayant,  en  fait,  aucun  résultat  !  Il 
est  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'Equateur,  que  la  conservation  des  repères  des 
57  signaux  de  premier  ordre  établis  sur  son  territoire  soit  assurée  à  bref  délai, 
comme  l'a  été  celle  des  13  repères  situés  au  Pérou.  Bientôt,  il  sera  trop  tard  :  les 
intempéries  et  les  Indiens  auront  fait  leur  œuvre,  il  ne  restera  aucun  vestige 
certain  des  points  oh  les  géodésiens  français  ont  stationné  et,  de  bien  longtemps 
sans  doute  encore,  l'Equateur  ne  pourra  entreprendre  à  nouveau,  par  ses  pro- 
pres forces  cette  fois,  une  géodésie  de  premier  ordre  susceptible  de  servir  d'ossa- 
ture à  une  carte  topographique  du  pays. 

C'est  encore  le  général  Alfaro  qui,  ayant  été  à  même  de  comparer  les  heu- 
reux résultats  obtenus  à  l'Observatoire  de  Quito  par  les  deux  savants  français 
qui  l'ont  successivement  dirigé  de  1900  à  1906,  MM.  Gonnessiat  et  Lagrula,  à 
l'état  d'abandon  dans  lequel  se  trouvait  cet  établissement  avant  l'arrivée  de 
l'un  et  depuis  le  départ  de  l'autre,  a  bien  voulu,  en  février  1910,  autoriser  son 
Gouvernement  à  remettre  encore  la  direction  de  l'Observatoire  à  un  astronome 
français,  à  condition  que  la  France,  comme  autrefois,  assurerait  le  traitement 
de  celui-ci.  Malheureusement  la  question  fut  assez  inexactement  exposée  dans 
la  presse  quotidienne  française,  dont  un  organe  assura  même  que  l'Equateur 
offrait  en  toute  propriété  à  la  France  l'Observatoire  avec  tous  ses  instruments 
(1"  août  1910)!  Il  n'en  fallut  pas  plus  pour  froisser  les  susceptibilités  équato- 
riennes,  toujours  en  éveil.  Presque  aussitôt  (5  septembre),  le  Sénat  demandait 

(4)  Le,  président  du  Comité  est  M.  le  docteur  Reinbur g,  chargé  de  mission  du  ministre   de  l'Instruction 
puoliqae.  Le  monument,  dû  au  sculpteur  Loiseau-Rousseau,  a  été  inauguré  te  14  juillet  dernier. 
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des  explications  au  ministre  de  l'Instruction   Publique  Reyes  et  l'affaire  en 
restait  là  (1). 

Il  nous  est  donc  difficile  de  ratifier  des  jugements  trop  sévères  sur  la  per- 
sonne même  du  général  Alfaro,  tout  en  reconnaissant  le  mal  profond  qu'a  fait 
à  son  pays,  dans  ces  dernières  années,  le  régime  qu'il  couvrait  de  son  nom. 
Il  est  regrettable  pour  lui  qu'il  ait  trop  vécu  et  cédé,  sur  la  fin  de  sa  carrière,  aux 
suggestions  de  l'entourage  détestable  sur  lequel  il  était  obligé  de  s'appuyer 
pour  conserver  un  pouvoir  aussi  chancelant  et  abhorré  qu'il  avait  été  autre- 
fois populaire. 

Capitaine  Perrier, 

ancien  membre  de  la  mission 
de  l'Equateur. 


(1)  La  direction  de  l'Observatoire  de  Quito  qui,  «ans  être  «  le  seul  grand  observatoire  de  la  irone  équa- 
toriale  »  et  sans- permettre  «  une  observation  presque  ininterrompue  du  ciel  »,  est  convenablement  doté 
en  instruments'  et  peut  ren:ire,  entre  les  mains  d'un  directeur  compétent,  de  bons  services  à  la  science 
astronomique,  a  été  confiée  en  octobre  1911  à  on  équatorien  ayant  perfectionné  ses  études  en  France, 
M.  Tufifio. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 

La  dette  publique  du  Guatemala,  son  budget,  sa  situation  économique  et  financière  — 
Le  Guatemala  est  la  plus  septentrionale  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  Centrale  : 
Située  entre  les  13*  et  17*  degrés  de  latitude  nord,  entre  les  88'  et  92*  degrésdelongitude 
est,  elle  a  pour  voisins,  au  nord  le  Mexique_,  au  sud  le  San  Salvador  et  le  Honduras. 
A  l'Ouest  et  à  l'Est,  elle  est  baignée  par  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan  Atlantique. 
Cet  État  comprend  120.000  kilomètres  carrés,  soit  le  quart  environ  de  la  superficie 
de  la  France,  placés  avantageusement  dans  cette  Amérique  Centrale  qui  ya  recueillir 
indirectement  certain  bénéfice  de  l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama. 

Le  Guatemala  est  traversé  par  deux  chaînes  de  montagnes  parallèles  à  la  côte  bordée 
par  rOcéanPacifique  :1a  plus  importante  à  l'Est  est  le  prolongement  de  lagrandechaine 
des  Andes  de  l'Amérique  du  Sud,  l'autre  possède  des  volcans,  la  plupart  éteints, 
qui  ajoutent  un  caractère  très  spécial  à  cette  région.  Les  différentes  altitude»  des  pla- 
teaux permettent  d'avoir  les  climats  les  plus  variés,  depuis  celui  des  régions  tropi- 
cales jusqu'à  celui  de  la  zone  tempérée.  De  là  ces  cultures,  cette  végétation  si  belle, 
animée  par  le  spectacle  gai  des  fleurs  auxformes  et  aux  teintes  inconnues  et  par  le  vol 
d'oiseaux  rares  qui  donnent  à  ces  paysages  une  impression  de  «  terre  promise  ». 

En  réalité,  la  terre  est  fertile,  de  magnifiques  forêts  garnissent  le  flanc  des  monta- 
gnes et  le  sous-sol  encore  assez  inexploré  doit  avoir  des  qualités  aussi  utiles  que  celles 
de  la  terre  qui  le  couvre. 

Cette  situation  privilégiée,  cette  fertilité  du  sol,  permettent  à  une  population  de 
de 2  millions  d'habitants  de  vivre  facilement:  nous  allons  dans  cette  brère  étude, 
après  avoir  déterminé  la  situation  géographique  de  cette  République,  rappeler  l'histoire 
de  sa  vie  financière,  attirer  l'attention  des  lecteurs  sur  les  dernières  et  Bouvelles 
conventions  de  la  dette  publique,  sur  le  budget  également  et  enfin,  nous  essayerons 
de  montrer  les  ressources  de  ce  pays  qui  peuvent,  tout  en  lui  permettant  de  faire  face 
à  ses  engagements,  lui  donner  une  situation  économique  et  financière  progressive. 


Le  Guatemala  obtint  une  indépendance  politique  le  15  septembre  18îi,  sans  effu- 
sion de  sang,  mais  il  n'eut  pasdesuite  un  gouvernement  capable  de  faire béii66cier les 
populations  d'un  régime  réellement  meilleur.  Cependant  un  travail  lest  s'opéra 
dans  les  esprits  et  en  1871,  le  général  Barrios  fit  entrer  son  pays  dans  «ne  voie  plus 
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intéressante.  Vingt  ans  après  M.  Manuel  Estrada  Cabrera  arrivait  au  pouvoir  et  agis- 
sait de  suite,  avec  l'intention  sincère  de  s'efforcer  de  réaliser  un  progrès  matériel  et 
moral.  Ce  président  est  encore  au  pouvoir  et  sa  politique  domine  donc  toute  la  renais- 
sance économique  de  cette  république. 

Il  eut  degrandes  diflicultés,  d'abord  à  ce  point  de  vue  financier  qui  nous  occupe  :  le 
crédit  delà  République  était  établi  de  façon  incertaine.  En  effet,  de  1827  à  1835  comme 
dans  bien  d'autres  pays  au  début  de  leur  histoire,  le  gouvernement  ne  régla  pas  les 
intérêts  de  la  dette  publique  ;  un  arrangement  intervint  en  1856  pour  le  paiement  d'un 
tiers  de  la  dette  convertie  et  d'une  partie  des  intérêts  arriérés.  Mais,  malgré  ces 
conventions,  un  nouvel  emprunts  %  émis  à  Londres  en  1863  fut  en  souffrance  en  1864, 
un  autre  emprunt  placé  en  1869  eut  son  service  suspendu  en  1876,  ainsi  que  la  dette 
convertie  en  1856.  Le  gouvernement  élabora  un  projet  d'arrangement  en  1884,  mais 
il  ne  put  être  mis  à  exécution.  En  1887,  les  dettes  en  souffrance  furent  converties  en 
une  nouvelle  dette  extérieure  consolidée  4  %  et  la  dette  intérieure  fut  transformée 
dans  des  conditions  analogues.  Malheureusement  le  service  des  deux  dettes  cessa  en 
1894.  Les  porteurs  acceptèrent  leur  conversion  en  1893  dans  une  nouvelle  dette  uni- 
fiée 4%  à  raison  de  73  livres  sterling  en  titres  nouveaux  contre  100  livres  sterling 
de  la  dette  extérieure  ou  contre  80  livres  sterling  de  la  dette  intérieure  ancienne. 
Le  service  était  garanti  par  un  impôt  de  6  shillings  par  quintal  sur  ^le  café  exporté, 
impôt  irrévocable  pendant  dix  ans,  mais  que  le  gouvernement  réduisit  d'un  tiers  en 
1898.  Cette  môme  année  les  porteurs  acceptèrent  pour  trois  ans  la  suspension  de 
l'amortissement  et  le  paiement  des  intérêts,  moitié  en  effectif,  moitié  en  certificats 
ultérieurement  échangeables  en  titres  de  la  dette.  En  1899  le  service  de  la  dette  fut 
interrompu,  le  gouvernement  a  plusieurs  fois  modifié  le  montant  du  droit  sur  le  café 
et  l'a  aliéné  au  profit  d'un  syndicat  américain  qui  lui  avait  consenti  des  avances 
et  même  en  1908  un  empruntde  5.000.000  de  pesos  or  remboursé  depuis.  Des  projets 
d'arrangement  furent  alors  soumis  aux  porteurs  anglais  par  les  représentants  du 
gouvernement  du  Guatemala,  en  1902,1903,1904  et  1911,  enfin  en  1913,  la  convention 
suivante  a  été  signée,  afin  de  régler  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  du  pays. 

a  Le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  pour  le  secrétaire  d'Etat  des  finances 
empêché,  et  en  vertu  d'instructions  spéciales  du  président  constitutionnel  de  la 
République,  dans  le  but  d'assurer  la  reprise  du  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
extérieure  4  %  d'une  part  et  M.  Andren  Bickford,  représentant  légal  des  porteurs  de 
Londres,  d'autre  part,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  I.  Le  ministère  des  Finances  remettra,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  repré- 
sentant des  porteurs,  les  certificats  pour  le  paiement  des  droits  sur  l'exportation  du 
café,  mentionnés  à  l'article  9  du  contrat  du  11  juillet  1895  en  quantité  suffisante  pour 
couvrir  les  intérêts  de  la  dette  pendant  l'année  1913-1914,  de  façon  que  le  paiement 
des  dits  intérêts  puisse  être  effectué  le  1"  juillet  de  l'année  en  cours. 

«  Toutes  préférences  seront  attachées  auxdits  certificats,  et,  en  aucun  cas  le  droit 
d'exportation  sur  les  cafés  nepourra  donner  lieu  à  la  création  de  nouveaux  certificats 
tant  que  le  paiement  de  ceux  destinés  à  la  dette  extérieure  4  %  ne  sera  pas  effectué. 

«  II.  En  remplacement  des  titres  émis  en  vertu  du  contrat  du  18  novembre  1898,  le 
gouvernement  de  la  République  procédera,  le  plus  rapidement  possible,  et  d'accord 
avecl'association  des  porteurs  de  Londres,  à  l'émission  de  nouveaux  titresde  la  valeur 
totale  nominale  de  29.656  livres  sterling,  avec  leurs  coupons  respectifs,  ce  qui  cor- 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 


Finances  publiques  américaines. 

La  dette  publique  du  Guatemala,  son  budget,  sa  situation  économique  et  financière  — 
Le  Guatemala  est  la  plus  septentrionale  des  einq  républiques  de  l'Amérique  Centrale  : 
Située  entre  les  13«  et  17®  degrés  de  latitude  nord,  entre  les  88'  et  92"  degrésdelongitude 
est,  elle  a  pour  voisins,  au  nord  le  Mexique,  au  sud  le  San  Salvador  et  le  Honduras. 
A  l'Ouest  et  à  l'Est,  elle  est  baignée  par  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan  Atlantique. 
Cet  État  comprend  120.000  kilomètres  carrés,  soit  le  quart  environ  de  la  superficie 
de  la  France,  placés  avantageusement  dans  cette  Amérique  Centrale  qui  ra  recueillir 
indirectement  certain  bénéfice  de  l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama. 

Le  Guatemala  est  traversé  par  deux  chaînes  de  montagnes  parallèles  à  la  côte  bordée 
par  l'Océan  Pacifique  :  la  plus  importante  à  l'Est  estle  prolongement  de  la  grande  chaîne 
des  Andes  de  l'Amérique  du  Sud,  l'autre  possède  des  volcans,  la  plupart  éteints, 
qui  ajoutent  un  caractère  très  spécial  à  cette  région.  Les  différentes  altitudes  des  pla- 
teaux permettent  d'avoir  les  climats  les  plus  variés,  depuis  celui  des  régions  tropi- 
cales Jusqu'à  celui  de  la  zone  tempérée.  De  là  ces  cultures,  cette  végétation  si  belle, 
animée  par  le  spectacle  gai  des  fieurs  auxformes  et  aux  teintes  inconnues  et  par  le  vol 
d'oiseaux  rares  qui  donnent  à  ces  paysages  une  impression  de  «  terre  promise  ». 

En  réalité,  la  terre  est  fertile,  de  magnifiques  forêts  garnissent  le  flanc  des  monta- 
gnes et  le  sous-sol  encore  assez  inexploré  doit  avoir  des  qualités  aussi  utiles  que  celles 
de  la  terre  qui  le  couvre. 

Cette  situation  privilégiée,  cette  fertilité  du  sol,  permettent  à  une  population  de 
de 2  millions  d'habitants  de  vivre  facilement:  nous  allons  dans  cette  brèye  étude, 
après  avoir  déterminé  la  situation  géographique  de  cette  République,  rappeler  l'histoire 
de  sa  vie  financière,  attirer  l'attention  des  lecteurs  sur  les  dernières  et  aouvelles 
conventions  de  la  dette  publique,  sur  le  budget  également  et  enfin,  nous  essayerons 
de  montrer  les  ressources  de  ce  pays  qui  peuvent,  tout  en  lui  permettant  de  faire  face 
à  ses  engagements,  lui  donner  une  situation  économique  et  financière  progressive. 


Le  Guatemala  obtint  une  indépendance  politique  le  15  septembre  iSÎI,  sans  effu- 
sion de  sang,  mais  il  n'eut  pas  de  suite  un  gouvernement  capable  de  faire  bénèlicier  les 
populations  d'un  régime  réellement  meilleur.  Cependant  an  travail  lest  s'opéra 
dans  les  esprits  et  en  1871,  le  général  Barrios  fit  entrer  son  pays  dans  «ne  voie  plus 
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intéressante.  Vingt  ans  après  M.  Manuel  Estrada  Cabrera  arrivait  au  pouvoir  et  agis- 
sait de  suite,  avec  l'intention  sincère  de  s'efforcer  de  réaliser  un  progrès  matériel  et 
moral .  Ce  président  est  encore  au  pouvoir  et  sa  politique  domine  donc  toute  la  renais- 
sance économique  de  celte  république. 

Il  eut  degrandes  difficultés,  d'abord  à  ce  point  de  vue  financier  qui  nous  occupe  :  le 
créditdela  République  était  élablide  façon  incertaine.  En  effet,  de  1827àl8o5  comme 
dans  bien  d'autres  pays  au  début  de  leur  histoire,  le  gouvernement  ne  régla  pas  les 
intérêts  de  la  dette  publique;  un  arrangement  intervint  en  1836  pour  lepaiementd'un 
tiers  de  la  dette  convertie  et  d'une  partie  des  intérêts  arriérés.  Mais,  malgré  ces 
conventions,  un  nouvel  emprunts  %  émis  à  Londres  en  1863  fut  en  souffrance  en  1864, 
un  autre  emprunt  placé  en  1869  eut  son  service  suspendu  en  1876,  ainsi  que  la  dette 
convertie  en  18o6.  Le  gouvernement  élabora  un  projet  d'arrangement  en  1884,  mais 
il  ne  put  être  mis  à  exécution.  En  1887,  les  dettes  en  souffrance  furent  converties  en 
une  nouvelle  dette  extérieure  consolidée  4  %  et  la  dette  intérieure  fut  transformée 
dans  des  conditions  analogues.  Malheureusement  le  service  des  deux  dettes  cessa  en 
1894.  Les  porteurs  acceptèrent  leur  conversion  en  1893  dans  une  nouvelle  dette  uni- 
fiée 4%  à  raison  de  73  livres  sterling  en  titres  nouveaux  contre  100  livres  sterling 
de  la  dette  extérieure  ou  contre  80  livres  sterling  de  la  dette  intérieure  ancienne. 
Le  service  était  garanti  par  un  impôt  de  6  shillings  par  quintal  sur  ^le  café  exporté, 
impôt  irrévocable  pendant  dix  ans,  mais  que  le  gouvernement  réduisit  d'un  tiers  en 
1898.  Cette  môme  année  les  porteurs  acceptèrent  pour  trois  ans  la  suspension  de 
l'amortissement  et  le  paiement  des  intérêts,  moitié  en  efifectif,  moitié  en  certificats 
ultérieurement  échangeables  en  titres  de  la  dette.  En  1899  le  service  de  la  dette  fut 
interrompu,  le  gouvernement  a  plusieurs  fois  modifié  le  montant  du  droit  sur  le  café 
et  l'a  aliéné  au  profit  d'un  syndicat  américain  qui  lui  avait  consenti  des  avances 
et  même  en  1908  un  empruntde  5.000.000  de  pesos  or  remboursé  depuis.  Des  projets 
d'arrangement  furent  alors  soumis  aux  porteurs  anglais  par  les  représentants  du 
gouvernement  du  Guatemala,  en  1902, 1903,1904  et  1911,  enfin  en  1913,  la  convention 
suivante  a  été  signée,  afin  de  régler  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  du  pays. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  pour  le  secrétaire  d'Etat  des  finances 
empêché,  et  en  vertu  d'instructions  spéciales  du  président  constitutionnel  de  la 
République,  dans  le  but  d'assurer  la  reprise  du  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
extérieure  4  %  d'une  part  et  M.  Andren  Bickford,  représentant  légal  des  porteurs  de 
Londres,  d'autre  part,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  L  Le  ministère  des  Finances  remettra,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  repré- 
sentant des  porteurs,  les  certificats  pour  le  paiement  des  droits  sur  l'exportation  du 
café,  mentionnés  à  l'article  9  du  contrat  du  11  juillet  1895  en  quantité  suffisante  pour 
couvrir  les  intérêts  de  la  dette  pendant  l'année  1913-1914,  de  façon  que  le  paiement 
des  dits  intérêts  puisse  être  effectué  le  1"  juillet  de  l'année  en  cours. 

«  Toutes  préférences  seront  attachées  auxdits  certificats,  et,  en  aucun  cas  le  droit 
d'exportation  sur  les  cafés  nepourra  donner  lieu  à  la  création  de  nouveaux  certificats 
tant  que  le  paiement  de  ceux  destinés  à  la  dette  extérieure  4  %  ne  sera  pas  effectué. 

((  II.  En  remplacement  des  titres  émis  en  vertu  du  contrat  du  18  novembre  1898,  le 
gouvernement  de  la  République  procédera,  le  plus  rapidement  possible,  et  d'accord 
avecl'association  des  porteurs  de  Londres,  à  l'émission  de  nouveaux  titresde  la  valeur 
totale  nominale  de  29.656  livres  sterling,  avec  leurs  coupons  respectifs,  ce  qui  cor- 
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respond  au  semestre  terminé,  le  3  décembre  19H.  Des  instructions  seront  données 
à  ce  sujet  au  représentant  diplomatique  du  Guatemala  à  Londres. 

«  ni.  Le  gouvernement  émettra  également  des  titres  différés,  distincts  de  ceux  men- 
tionnés aux  articles  précédents,  qui  ne  porteront  pas  d'intérêt,  pour  une  somme 
égale  au  montant  de  tous  les  coupons  échus  au  30  juin  de  la  présente  année.  Ces  titres, 
seront  échangés,  autant  que  possible,  contre  les  coupons  dont  il  s'agit  par  les  soins 
de  l'association  des  porteurs  de  Londres. 

«  IV.  Les  porteurs  acceptent  que  soit  suspendu  pendant  i  ans,  à  dater  du  l"  juillet 
prochain,  le  paiement  de  13.000  livres  sterling  prévu  à  l'article  6  du  contrat  du 
li  juillet  1895  comme  amortissement  du  montant  total  de  la  dette. 

«■  V.  A  l'expiration  de  ces  quatre  années,  l'association  fixera  d'accord  avec  le  gou- 
vernement le  mode  d'amortissement  des  titres  différés  auxquels  se  rapportent 
f'arf .  m  de  la  présente  convention. 

Fait  double  en  la  ville  de  Guatemala,  le  dixième  jour  du  mois  do  mai  1913.  » 

Un  décret  du  président  Manuel  Estrade  Cabrera,  daté  du  12  même  mois,  approuve 
la  C50nvention  ci-dessus  et  décide  que  les  engagements  de  dépenses  qui  en  découlent 
seront  incorporés  au  budget  général.  Un  autre  décret  daté  du  12  mai  approuve  la  con- 
vention ci-dessus  et  décide  que  les  engagements  de  dépenses  qui  en  découlent  seront 
incorporées  au  budget  général. 

Il  est  à  souhaiter  pour  l'affermissement  du  crédit  du  Guatemala  que  les  engage- 
ments définitifs  soient  tenus,  ce  qui  facilitera  l'organisation  des  affaires,  par  une 
importation  plus  grande  des  capitaux  étrangers. 

Ce  budget  s'élève  pour  1913  à  48  millions  de  pesos-papier,  soit  au  cours  de  0  fr.  40» 
le  peso  de  5  francs,  à  19  millions  de  francs  environ,  se  décomposant  ainsi  : 

Budget  des  dépenses 

fntérieur  et  justice 4,9   (1)  1,9(2) 

Aftaires  étrangères 2  0, 8 

Finances 2,6  1 

Crédit  public 25, 2  10 

Travaux  publics 2, 6  1 

Guerre 6,3  2,  .'i 

Instruction  publique 4,0  1,0 

Divers 0,6  0,2 

487i~  19,0 

Les  receltes  sont  en  fonction  directe  de  celles  de  la  production  agricole,  car 
acCaellement  les  villes  sont  peu  développées  et  la  richesse  acquise  peu  considé- 
rable, ce  qui  est  le  cas  de  tous  les  pays  neufs.  Elles  sont  en  voie  de  progression  ainsi 
que  l'indiquent  les  statistiques. 

L'agriculture  est  la  meilleure  base  des  recettes  budgétaires  :  le  café  et  le  cacao  du 
Guatemala  jouissent  d'une  réputation  mondiale,  et  atteignent  des  prix  élevés  sur 
nombre  de  marchés  européens  :  le  pays  produit  aussi  :  canne  à  sucre,  blé,  orge, 
raaïô,  riz,  pois  chiche,  la  plupart  des  espèces  de  légumes  et  do  fruits. 

Cfist  le  café  qui  représente,  de  beaucoup  la  plus  importante  des  production».. 
Pendant  le  dernier  exercice,  il  en  a  été  exporté  723.000  quintaux  représentant  50  mii- 


(1)  H 


Hn  million  de  posos-papit-r. 
En  million  de  francs. 
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lions  de  francs  environ,  La  production  du  maïs  s'est  élevée  à  3  millions  de  quintaux 
valant  24  millions  de  francs;  le  blé  a  atteint,  comme  production,  238,000  quintaux 
donnant  4  millions  de  francs  ;  les  bananes  représentent  plus  de  3  ou  4  millions  de 
régimes,  qui  permettent  une  exportation  de  5  millions  de  francs.  D'ailleurs,  les  fruits, 
les  légumes,  les  tubercules,  le  sucre,  la  viande,  le  lait,  le  fromage,  d'après  des  éva- 
luations dignes  de  foi,  fourniraient  annuellement  un  total  de  80  millions  de  francs 
de  marchandises  comestibles. 
Voici,  du  reste,  le  tableau  des  exportations  de  l'an  passé. 

Quantité  Valeur  en  or 

Café 723 .  000  quintaux.  54  millions  de  francs 

Bananes 2.222.000  régimes,  3  — 

Sucre  et  cassonade 188.000  quintaux.  3  — 

Chiclie 8 .  589  quintaux.  1  — 

Bois 4.829.447  pieds  carrés.  1  — 

Peaux  de  bétail 9.516  quintaux.  1  — 

Caoutchouc 2.815        —  0,7  — 

Fourrures 573        —  0,1  — 

Autres  produits »  0,3  — 

Total  des  exportations. . ,     65    millions  de  francs 

Il  faut  noter  que  de  l'excellent  cuivre  se  trouve  dans  la  région  d'Alotépique,  que 
de  l'or  existe  à  Izabal,  probablement  d'autres  minéraux  seront  exploitables  dans 
l'avenir  et  fortifieront  la  situation  économique  du  pays. 

A  côté  de  celte  production  agricole,  et  de  ce  sous-sol,  nous  devons  mentionner 
particulièrement  les  forôts  du  Guatemala,  très  belles,  elles  ont  été  explorées,  mais 
n'ont  pas  eu  d'exploitation  rationnelle  :  on  y  trouve  de  l'acajou,  du  bois  de  rose,  de 
l'ébène;  tous  les  bois  durs,  le  sapin,  le  chêne  y  abondent.  C'est  un  capital  très 
important  en  réserve.  Mais  pour  mettre  en  valeur  ces  richesses,  il  est  nécessaire 
d'avoir  des  moyens  de  communication,  et  le  gouvernement  étudie  avec  soin  des 
tracés  de  lignes  qui  pourraient  être  avantageux. 

Le  président  Estrado  Cabrera  a  travaillé  de  son  mieux  à  développer  les  [chemins  de 
fer,  et  d'abord  partout  où  la  route  était  suffisante,  le  gouvernement  a  fait  construire 
des  voies  carrossables.  Comme  les  capitaux  indigènes  étaient  faibles,  ce  sont  des 
fonds  étrangers  qui  ont  servi  à  développer  l'outillage  économique  du  Gualémala. 
Gràce  à  cet  appui,  un  effort  notable  a  été  réalisé  :  ainsi,  il  y  avait  en  1898  298  milles 
de  chemins  de  fer,  aujourd'hui  on  peut  en  compter  près  de  cinq  cents  en  exploitation. 
Ce  sont  le  Guatemala  Railroad  (195  milles)  ;  le  Guatemala  Central  (134  milles)  ;  l'Occi- 
dental 71  milles  ;  le  Verapaz  Railroad  (26,6  milles)  et  le  Ocos  Railroad  (24  milles).  De 
bonnes  lignes  mènent  en  moins  de  vingt-quatre  heures  d'un  port  oriental  à  un  port 
occidental  ou  inversement;  des  travaux  d'art  assez  considérables  ont  été  nécessaires 
et  le  réseau  ferré  a  coûté  plus  de  73  millions  de  francs. 

Le  président  de  la  République  a  favorisé  l'extension  des  réseaux  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  téléphones  ;  le  nombre  des  bureaux  a  doublé  dans  les  dix  dernières 
années  et  le  commerce  intérieur  en  a  été  facilité. 

Le  commerce  extérieur,  dont  nous  donnions,  plus  haut  quelques  chiffres,  a  été 
également  stimulé.  C'est  en  Allemagne  que  le  Guatemala  exporte  la  plus  grande 
quantité  de  marchandises,  soit  35  millions  de  francs  sur  un  total  d'exportations  de 
65  millions,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  exportations  totales  :  l'Amérique  dtt 
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Nord  a  acheté  pour  une  vingtaine  de  millions,  soit  30  %  du  total  des  ventes  exté- 
rieures, l'Angleterre  (inclus  Relise)  8  millions,  soit  13  %  ,  de  ce  même  chifiFre,  si  bien 
que  ces  trois  grandes  nations  représentent  en  achats  93  %  des  exportations  du  pays. 

A  l'importation,  c'est  l'Amérique  du  Nord  qui  occupe  le  premier  rang  avec  22  mil- 
lions de  ventes,  l'Allemagne,  le  second,  avec  11  millions,  l'Angleterre  (inclus  Relise) 
le  troisième  avec  8  millions;  la  France  occupe  le  quatrième  avec  2  millions.  Ces 
trois  Etats  représentent  donc  86  %  du  total  des  importations.  Le  commerce  d'impor- 
tation qui  progresse  le  plus  est  celui  des  Etats-Unis. 

Voici,  du  reste,  deux  tableaux  du  commerce  extérieur. 


Valeur  des  exportations  par  pays 
(en  millions  de  francs) 

Allemagne 33  millions 

Amérique  du  Nord 19  — 

Angleterre  (inclus  Belise) 8  — 

Autriche-Hongrie 1  — 

Belgique 0,1  — 

Hollande 0, 3  — 

Amérique  du  Sud 0,8  — 

Amérique  Centrale 0,3  — 

Mexique 0,2  — 

Autres  pays 0, 1  — 

Total  en  francs 64,8  — 


Valeur  de  l'importation  par  pay» 
(en  millions  de  francs). 

Amérique  du  Nozxl 22  millions 

Allemagne 11        — 

Angleterre  (inclus  Belise) 8        — 

France 2        — 

Japon  et  Chine 1        — 

Belgique 0,7    — 

Italie 0,4    — 

Espagne 0,5    — 

Mexique 0,6    — 

Centre  Amérique 0,2    — 

Autres  pays  d'Europe 0,03  — 

Autres  pays  d'Amérique 0,04  — 

Total  en  millions  de  francs.  46.5    — 


Un  des  meilleurs  moyens  de  développer  la  proJuction  agricole  était,  tout  en 
perfectionnant  les  moyens  de  communication,  comme  l'organisation  administrative, 
de  veiller  au  perfectionnement  de  l'agent  de  cette  production,  c'est-à-dire,  du  citoyen. 
M.  Manuel  Estrader  Cabrera  s'occupa  avec  beaucoup  d'attention  de  cette  question.  Il 
établit  des  écoles  dans  les  garnisons  militaires,  dans  les  districts  ruraux  oùles  soldats, 
les  enfants,  les  fermiers,  etc..  pourraient  recevoir  l'instruction  nécessaire.  Pour 
susciter  une  émulation,  le  président  de  la  République  créa  la  fête  de  Minerve,  qui 
attire  des  centaines  de  milliers  de  personnes. 

Le  Guatemala  possède  1.800  écoles  primaires,  20  écoles  secondaires^  et  plusieurs 
<C3les  maternelles.  Plus  de  60.000  enfants  sont  assidus  aux  cours  de  ces  écoles.  Ce 
sont  des  professeurs  anglais  qui  donnent  l'impulsion  à  l'enseignement  et  un  grand 
nombre  de  Guatémaliens  parlent  l'anglais. 

Un  effort  considérable  a  été  fait,  au  point  de  vue  militaire  ;  le  Président  a  inau- 
guré, en  juin  1912,  une  académie  militaire  destinée  à  donner  au  Guatemala  des 
officiers  entraînés  et  instruits,  afin  de  bien  encadrer  une  armée  qui,  sur  le  pied  de 
guerre,  pourrait  compter  80.000  hommes.  Ce  sont  principalement  des  officiers 
"français  qui  assurent  l'instruction  dans  l'armée  fédérale. 

Production  agricole,  enseignement,  armée,  ces  trois  points  essentiels  d'un  Etat 
bien  administré  sont  l'objet  de  toutes  les  attentions  gouvernementales. 

Il  faut  souhaiter  que  le  change  se  stabilise  —  cela  dans  l'intérêt  des  échanges 
'extérieurs  —  et  de  l'apport  des  capitaux  étrangers  pour  organiser  l'outillage  écono- 
mique du  pays.  La  piastre  valant  au  pair  5  francs  n'est  admise  que  pour  une  valeur 
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18  fois  moindre,  c'est-à-dire,  pourO  fr.  40.  Il  y  a  là,  à  côté  de  la  bonne  gestion 
budgétaire  et  de  la  dette  publique  un  problème  important  à  résoudre. 

Malgré  ces  troubles  monétaires,  la  paix  intérieure  a  permis  un  développement 
moral  et  économique  certain  du  pays. 

Guatemala,  la  capitale,  en  a  profité  ;  sa  population  atteint  maintenant, 
130.000  âmes,  vivant  dans  un  climat  salubre  à  2.000  mètres  d'altitude.  De  beaux: 
palais  ornent  cette  ville  aux  rues  spacieuses,  ordonnées,  l'impression  recueillie  est 
favorable,  il  y  a  un  effort  couronné  de  succès,  comme  celui  qui  a  été  effectué  dans 
l'organisation  méthodique  du  pays.  11  est  à  espérer,  que  la  France  développe  des 
relations  commerciales,  économiques  et  financières  avec  leGuatémala.  Notre  influence 
morale  y  est  prépondérante  et  ce  ne  sera  pas  un  élément  négligeable  pour  obtenir 
des  résultats  utiles  à  la  fois  pour  les  deux  pays. 

François  Lefort. 

Questions   douanières. 


Etats-Unis.  — Suppression  de  la  détaxe  de  pavillon  de  5  % .  —  Ls  gouvernement  de 
Washington  a  décidé  de  renoncer  à  l'application  de  la  clause  dutarif  qui  accordait  une 
détaxe  douanière  de  5  %  aux  marchandises  étrangères  soumises  aux  droits  et  impor- 
tées par  navires  américains.  On  se  rappelle  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  ce. 
privilège.  Proposé  dans  le  projet  de  M.  Underwood,  il  fut  sanctionné  par  la  Chambre 
des  représentants  mais  repoussé  par  le  Sénat.  La  Conférence  mixte,  composée  des 
délégués  des  deux  Chambres,  le  rétablit,  après  entente  avec  le  Président,  avec  cette 
restriction  que  le  bénéfice  en  serait  étendu  aux  nations  ayant  avec  les  Etats-Unis 
des  traités  basés  sur  le  principe  de  l'égalité  de  pavillon.  C'est  sous  cette  réserve 
qu'il  fut  maintenu  par  le  Congrès  (1) . 

Les  Etats-Unis  se  trouvaient,  de  ce  fait,  dans  une  situation  plutôt  étrange.  Ou  biea 
la  clause  serait  appliquée  loyalement,  et  alors  le  nombre  considérable  des  ayants 
droit  paralyserait  les  résultats  que  l'on  s'était  proposé,  à  savoir  la  protection  de  la 
marine.de  commerce  américaine  ;  il  aboutirait,  en  outre,  à  un  abaissement  automa- 
tique, en  leur  faveur,  des  droits  du  tarif  général  sans  aucun  sacrifice  réciproque;  etnous 
ne  parlons  pas  des  discussions  soulevées  par  l'interprétation  des  traités,  ni  du 
mécontentement  des  non-bénéficiaires  et  des  représailles  auxquelles  serait  exposé 
le  commerce  américain.  Ou  bien,  le  gouvernement  fédéral  dénoncerait  en  bloc  les 
traités  existants,  en  s'interdisant  d'aborder  la  question  du  privilège  de  pavillon  dans 
les  conventions  nouvelles,  et  alors  les  Etats-Unis  risquaient  de  se  heurter  à  une 
coalition  des  pays  qui  constituent  pour  leurs  produits  les  débouchés  les  plus  avan- 
tageux, si  même  ils  n'allaient  pas  au-devant  d'une  lutte  douanière  plus  générale. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'était  un  bien  mauvais  départ  pour  une  loi  qui  a 
des  prétentions  libérales  et  qui,  dans  son  ensemble,  l'est  en  effet. 

Dans  ces  conditions,  il  paraissait  difficile  que  le  bon  sens  n'eut  pas  le  dernier  mot. 
Les  gens  qui  raisonnent  froidement  les  choses  de  la  politique  —et  nous  reconnaissons 
volontiers  que  ce  n'est  pas  toujours  facile  —  avaient  peine  à  comprendre  que  le  parti 
démocrate  qui  a  voué  aux  trusts  une  guerre  sans  merci,  qui  a  eu  le  courage  de  faire 

(1)  V.  France-Amérique,  novembre  1913.  p.  340. 
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coDtre  eux  la  revision  du  tarif  ultra-protecteur  sur  lequel  s'appuyait  leur  tyrannie 
économique  puisse  persévérer  dans  cette  inconséquence  de  maintenir  un  privilège 
da  pavillon,  M.  Uaderwood,  et  ceux  qui  l'encouragent  dans  son  obstination,  s'ils  sont 
de  bonne  foi,  ont-ils  donc  oublié  les  destinées  de  l'ancien  trust  de  V  Océan;  ne  se  sou- 
viennent-ils plus  des  conditions  dans  lesquelles  il  fut  vaincu?  Leur  amour  propre 
d'Américain  se  serait-il  offusqué  de  cette  défaite,  et  voulaient-ils  préparer  une 
MvaDche  du  monopole  sur  la  libre  concurrence,  peut-être  dans  le  seul  domaine  où  le 
monopole  ait  eu  le  dessous? 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  une  discussion  qui  appartient  maintenant  à 
l'Bistoire.  Le  gouvernement  de  Washington  a  eu  la  sagesse  de  rentrer  dans  la  logique 
de  la  politique  libérale  que  les  démocrates  ont  promis  au  peuple  américain.  Nous 
sommes  heureux  de  l'en  féliciter  et  de  féliciter  aussi  nos  amis  d'Amérique  qui  ont 
poussé  à  l'abandon  de  la  détaxe  de  5  %  .  Cette  décision  coupe  court  aux  manœuvres  des 
protectionnistes  outranciers  qui,  dans  notre  pays,  exploitaient  déjà  cette  détaxe  en 
vue  de  faire  échec  à  tout  rapprochement  économique  franco-américain.  Le  terrain 
paraît  déblayé  de  ce  côté  et  nous  voulons  espérer  qu'il  l'est  pour  longtemps.  Mais 
nous  devons  rappeler  à  nos  amis  qu'il  reste,  dans  la  nouvelle  loi  douanière,  d'autres 
motifs  de  mécontentement  et  d'inquiétude  que  ne  manqueront  pas  d'exploiter  les 
adversaires  systématiques  d'un  accord  commercial.  Nous  leur  demandons  de  conti- 
nuer leurs  efforts.  Sans  doute,  nous  n'espérons  pas  la  suppression  des  clauses  admi- 
nistratives, souvent  dénoncées  cependant  pour  leur  caractère  inquisitorial  et  tracas- 
sîer  ;  ce  que  nous  désirons  c'est  que  les  règlements  d'application,  que  doit  élaborer 
le  secrétaire  du  Trésor,  s'inspirent  d'un  véritable  esprit  de  justice  et  de  conciliation. 

Mexique.  —  Le  Diario  officiai  a  publié  un  décret  du  18  octobre  dernier  établissant 
mie  taxe  additionnelle  de  50  %  sur  les  droits  d'importation.  Cette  taxe  se  superpose 
à  celle  de  10  %  qu'avait  déjà  imposée  la  loi  de  finances  approuvant  le  budget  fédéral 
mexicain  pour  l'exercice  1913-1914  (1).  Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

Article  premier.  —  L'article  premier  de  la  loi  de  finances  en  vigueur  reçoit 
l'addition  suivante  : 

1!  bis.  —  Droit  additionnel  de  50  %  sur  chacun  des  droits  auxquels  se  réfèrent 
les  deux  numéros  qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Les  droits  additionnels  établis  par  l'article  premier  entreront  en  vigueur 
10  Jours  après  la  date  du  présent  décret,  et  seront  payés  par  la  remise  de  certificats 
spéciaux  qui  seront  répartis  en  4  séries,  dont  l'émission  et  autres  conditions  seront 
spécifiées  par  règlement  édicté  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  a  partir  du  28  octobre  courant  jusqu'au  6  novembre  prochain,  les  impor- 
tateuni  pourront  se  procurer  avec  un  escompte  de  10  %  les  certificats  de  la  première 
émission  des  4  séries  dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  et  dont  le  secrétaire 
des  finances  fixera  le  prix. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  le  droit  établi  par  le  présent  décret  viendrait  à  être  supprimé, 
sMI  restait  entre  les  mains  de  particuliers  des  certificats  susmentionnés,  ils  seront 
admis  en  paiement  de  tout  impôt,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dû  aux  caisses 
fédérales,  à  l'exception  seulement  de  l'impôt  du  timbre  et  des  droits  d'importation  et 
d'eiportation  qui  sont  affectés  à  la  garantie  des  emprunts  de  1899,  1910  et  1913  ; 

{\)  Franct- Amérique,  septembre  1913,  p.  188. 
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l'impôt  du  timbre  sera  payé  comme  jusqu'à  ce  jour,  et  les  droits  susdits  dans  la  forme 
prévue  par  décret  du  9  juin  dernier. 

Il  semble  résulter  du  texte  du  décret  précité  qu'il  s'agit  là  d'une  imposition  «xtraor 
dinaire  et  temporaire  dont  le  gouvernement  mexicain  se  propose  d'escompter  le  ren- 
dement par  la  vente  anticipée  des  certificats  spéciaux  qui  doivent  servir  à  en 
eflfectuer  le  paiement.  C'est  une  ressource  de  fortune  dont  le  commerce  d'importation 
est  appelé  à  supporter  les  frais. 

Brésil.  —  Dans  nos  chroniques  des  mois  de  juillet  et  août  derniers,  nous  avons 
exposé  les  directives  de  la  politique  douanière  brésilienne  à  l-occasion  du  projet  de 
revision  du  tarif  préparé  par  le  gouvernement.  Ce  projet  —  ou  plutôt  cet  avant- 
projet,  puisque  le  projet  définitif  n'est  pas  encore  déposé  —  a  été  inséré  in  extenso 
au  Diario  officiai  du  2  août  1913,  et  un  délai  de  quelques  semaines  a  été  accordé  iwix 
intéressés  pour  présenter  leurs  observations.  Ce  délai  a  pris  fin  le  2  novembre 
courant.  Les  réclamations  ont  été  transmises  à  une  commission  de  revision  chargée 
de  les  examiner  et  de  s'en  inspirer,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances,  pOl^^ 
mettre  au  point  le  tableau  des  droits. 

Le  Bulletin  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants  français  a  publié, 
dans  son  numéro  de  novembre,  une  analyse  critique  de  cet  avant-projet  et  un  tableau 
des  nouvelles  taxes  proposées  sur  les  articles  qui  intéressent  plus  particulièrement 
l'exportation  française.  L'auteur  de  cette  analyse  tombe  d'accord  avec  nous  etïivec 
le  distingué  directeur  du  journal  Le  Brésil,  qui  a  publié  sur  la  question  un  article 
remarquable  dans  son  numéro  du  5  octobre  dernier,  pour  reconnaître  qu'an  fond, 
c'est  à  peu  de  chose  près  la  même  orientation  ultra-protectionniste  qui  subsiste,  tes 
promesses  de  dégrèvements  ont  été  perdues  de  vue  et  l'intérêt  général  de  la  grande 
masse  des  consommateurs  brésiliens,  l'intérêt  même  bien  compris  du  Trésor  fédéral 
et  des  Trésors  des  Etats  particuliers,  a  dû  une  fois  de  plus  céder  le  pas  aux  intérêts 
égoïstes  de  quelques  industriels  ou  producteurs.  Le  moment  paraît  assez  mai  clioisi 
pour  faire  de  la  protection  outrancière  et  inconsidérée,  et  ce  n'est  peut-être  pa^Jle 
meilleur  moyen  de  redonner  un  peu  de  vigueur  aux  exportations  décroissantes  du 
Brésil  que  d'entraver  davantage  encore  les  importations  étrangères. 

Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  la  question  dès  que  le  teite  du 
projet  définitif  sera  connu.  Il  est  peu  vraisemblable  que  la  discussion  puisse  même 
être  commencée  avant  la  fin  de  la  présente  année.  Deux  points  cependant  paraissent 
acquis;  le  premier,  c'est  le  changement  du  taux  légal  de  conversion  en  milreis  papier 
de  la  fraction  des  droits  de  douane  payables  en  or  ;  le  second,  c'est  la  fixation  de  cette 
fraction  à  un  taux  uniforme.  Elle  sera  de  40  %  sans  distinction  au  lieu  d^ôtre  comme 
à  présent  échelonnée,  suivant  les  marchandises,  entre  35  et  50  %.  Quant  an  taux  de 
conversion,  on  sait  qu'un  décret  l'a  porté  de  12  à  16  pence  et  que  depuis  quelques 
mois  déjà  les  droits  sont  décomptés  sur  cette  base  ;  il  s'agirait  donc  simplement 
d'une  consécration  législative. 

Chili.  —  Le  tarif  douanier  chilien  actuellement  en  vigueur  est  établi  sur  la  base  de 
la  taxation  a<i  ««/orem,  mais  avec  cette  particularité  que  la  valeur  imposable  est  déter- 
tninée  par  un  tarif  d'évaluations  officielles  susceptible  d'être  modifié  par  décret,  ffa 
nouveau  tarif  a  été  mis  à  l'étude  dans  lequel  les  droits  ad  valorem  seraient  remplacés 
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par  des  droits  spécifiques.  Le  projet  est  préparé  et  sera  discuté  prochainement  par 
la  Chambre  des  députés.  Il  est  assez  peu  vraisemblable  qu'il  puisse  être  appliqué  le 
!•'  janvier  prochain . 

Le  bruit  avait  couru  qu'au  cas  où  la  discussion  de  ce  projet  ne  serait  pas  terminée  à 
temps  pour  qu'il  puisse  entrer  en  vigueur  au  début  de  1914,  un  décret  présidentiel 
relèverait,  à  partir  de  cette  date,  le  tarif  des  évaluations  officielles  servant  de  base 
pour  l'application  des  droits  (1).  Il  n'en  est  rien.  Un  décret  du  21  août  dernier,  main- 
tient en  vigueur  pour  l'année  prochaine  le  tarif  actuel  d'évaluations;  celui-ci  sera 
siraplementmodifiépar  a  l'incorporation  des  évaluations  non  tarifaires  »  désignées  par 
le  surintendant  des  douanes  dans  lestrcnte jours  qui  suivront  la  date  dudit  décret  (5J). 

J.    DÉCAMPS. 

Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Caoutchouc.  —  i.a  crise  du  caoutchouc  crée  de  grosses  difficultés  au  Brésil  et  y  a 
même  déterminé,  à  certains  moments,  de  graves  désordres.  Les  milieux  commer- 
ciaux, notamment  à  Manaos,  semblent  avoir  perdu  la  tête;  les  propositions  les  plus 
extravagantes  et  les  plus  contraires  aux  intérêts  qu'elles  prétendent  servir,  sont 
faites  aux  pouvoirs  publics  qui,  fort  heureusement,  et  sauf  quelques  rares  exceptions, 
témoignent  d'assez  de  sagesse  et  de  bon  sens.  C'est  une  justice  à  lendre  au  gouver- 
nement fédéral  et  à  celui  de  l'Etat  de  Para  que  de  reconnaître  qu'ils  ne  se  sont 
pas  laissés  démonter,  du  moins  jusqu'ici,  par  les  événements.  La  situation  présente 
n'a  rien  d'imprévu;  elle  est  l'aboutissement  fatal  des  exagérations  commises 
en  1909-1910,  au  moment  du  boom  caoutchoutier.  Le  Brésil  n'a  eu,  il  est  vrai,  aucune 
responsabilité  directe  dans  ces  exagérations;  mais  on  peut  néanmoins  lui  reprocher 
d'avoir  fermé  les  yeux  pour  ne  point  voir  le  danger  dont  il  était  menacé  et  de  s'y  être 
pris  trop  tard  pour  se  préparer  à  la  lutte.  Les  avertissements  ne  lui  ont  cependant 
pas  manqué;  il  a  eu  le  grand  tort  de  n'y  point  prêter  attention  et  de  croire  sa  position 
inattaquable.  Il  est  forcé  de  convenir  aujourd'hui  qu'il  n'en  est  rien. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  causes  générales  de  la  crise. 

La  situation  du  marché  du  caoutchouc  est  loin  de  s'être  dégagée  depuis  que  nous 
avons  publié,  au  mois  de  juin,  notre  dernière  chronique  sur  cet  article.  Les  cours 
du  Para  fin  se  sont  maintenus  aux  environs  de  3  sh.  5  d.  la  livre  anglaise  sur  la 
place  de  Londres  et  sont  aujourd'hui  à  3  sh.  2  d.  ;  mais  ceux  du  Plantation  sont  tombés 
à  des  niveaux  inconnus  jusqu'ici  ;  ils  ont  baissé  à 2  shillings  la  livre  et  se  retrouvent 
à2  sh.  4d.  Quant  au  caoutchouc  sauvage  de  l'Afrique  allemande,  du  Congo  belge  et 
du  Congofrançais,  il  n'a  pas  été  plus  épargné;  ses  cours  ont  subi  le  même  effondrement 
que  ceux  du  caoutchouc  asiatique.  La  crise  est  générale  et  atteint  au  même  degré 
toutes  les  catégories  de  producteurs.  Ceux  du  bassin  de  l'Amazone,  malgré  que  le 
Para  bénéficie,  pour  l'instant,  d'une  prime  de  plus  de  30  %  si  l'ont  tient  compte  des 
impuretés  qu'il  renferme  ne  sont  pas  en  meilleure  posture  que  leurs  concurrents  (3), 

^os  F**®  information  dans  ce  sens  a  été  publiée  le  17  octobre  par  la  plupart  des  journaux  français. 

l*)  V.  Moniteur  officiel  du  Commerce,  13  novembre  1913. 

(3)  Nous  rappellerons  que  la  position  des  cours  a  été  inverse  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  pendant  une 
période  assez  longue.  Le  prix  moyen  du  caoutchouc  Para  et  du  caoutchouc  Plantation  a  été  respective» 
ment  da  8  »h.  5  et 9  shillings  en  1910,  5  sh.  6  et  6  sh.  3  en  1911,  4  sh.  7  et  4  sh.  9  en  1912  ;  au  25  novembre 
1»13,  tl  était  de  3  «h.  2  d.  pour  le  Para  et  de  2  sh.  4  d.  pour  le  Plantation. 


FRANGE-AMÉRIQUE  38I 


Si  les  cours  actuels  persistent,  nul  doute  que  bon  nombre  d'entrepreneurs  seront 
forcés  d'interrompre  tout  travail,  le  prix  de  vente  n'arrivant  plus  à  couvrir  leur 
coût  de  production. 

Il  n'est  pas  surprenant,  dans  ces  conditions,  que  les  gouvernements  des  Etats 
brésiliens  intéressés  aient  songé  à  apporter  des  remèdes  immédiats  à  la  crise,  en 
attendant  que  les  mesures  prévues  par  le  Plan  de  défense,  dont  nos  lecteurs  connais- 
sent déjà  les  grandes  lignes,  puissent  commencer  à  produire  leurs  effets. 

Il  serait  sans  intérêt  de  rappeler  les  projets  plus  au  moins  dangereux  pour  les 
finances  et  le  commerce  brésiliens  qui  ont  été  proposés.  Les  autorités  fédérales 
paraissent  avoir  une  vue  assez  nette  de  la  situation  et  de  leur  responsabilité  politique 
pour  ne  pas  vouloir  se  risquera  engager  le  pays  dans  de  nouvelles  aventures:  le 
crédit  du  Brésil  et  l'embarras  actuel  des  marchés  financiers,  en  général,  ne  lui  en 
laisseraient  d'ailleurs  pas  les  moyens.  Dès  le  début  elles  ont  compris  qu'on  se  trou- 
vait en  présence  beaucoup  moins  d'une  commotion  violente  et  passagère  que  d'une 
véritable  évolution  du  marché  caoutchoutier.  Les  moyens  de  fortune  ne  pouvaient  donc 
apporter  une  solution  satisfaisante  au  problème  que  les  circonstances  ont  posé.  On 
ne  guérit  pas  un'maladepar  l'application  répétée  de  piqûres  de  morphine.  Le  Plan 
de  défense  du  caoutchouc,  qui  a  donné  lieu  à  un  accord  (1)  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  l'Etat  du  Para,  quelles  que  soient  ses  imperfections  et,   à  certains  égards, 

fl)  Nous  reproduisons,  ci-après,  les  lignes  essentielles  de  l'accord  signé  ontie  lo  Gouvernement  fédéral 
et  l'Etat  de  Para  en  vue  de  la  défense  du  caoutchouc. 

Par  cet  accord,  le  gouvernement  fédéral  prend  les  engagements  suivants,  à  exécuter  dans  le  plus  bref 
délai  possible  : 

1»  Créer  une  station  expérimentale  pour  l'étude  et  la  culture  de  la  seringueira  et  des  plantes  ayant  une 
valeur  industrielle  ou  alimentaire.  Cette  station  sera  établie  à  proximité  de  Bélem,  capitale  de  l'Etat  de 
Para  ;  2°  établir  une  usine  pour  le  raffinage  du  caoutchouc  et  une  fabrique  d'articles  en  caoutchouc  éga- 
lement à  Bélem;  S"  construire  des  voies  ferrées  reliant  Bélem  au  chemin  de  fer  S.  Luiz  à  Caxias; 
construire  des  chemins  de  fer  économiques  dans  les  vallées  du  Xingu  et  du  Tapajo.^,  avec  les  embranche- 
ments nécessaires  pour  l'exploitation  et  le  peuplement  de  la  région  comprise  entre  ces  deux  fleuves  ; 
4"  concéder  les  avantages  légaux  pour  l'organisation  d'une  ferme-modèle  de  culture  et  d'élevage  dans  l'tU 
de  Marajo  et  la  fondation  d'un  poste  zootechnique  annexe  ;  5°  favoriser  la  constitution  d'une  entreprise 
de  pêche,  principalement  fluviale,  ayant  «on  siège  à  Bélem  ;  6»  construire  une  hôtellerie  d'immigrants  pour 
recevoir  au  moii.s  quinze  cents  personnes,  et  située  à  proximité  de  Bélem  ;  7*  installer  des  hôpitaux  pou- 
vant contenir  au  moins  cent  malades,  à  Conceiçâo  do  Araguaya,  Monte-Negro,  et  au  point  le  plus  conve- 
nable de  la  région  comprise  entre  le  Xingu  et  le  Tapajoz  ;  8°  créer  des  colonies  agricoles  annexées  aux 
hôpitaux  ;  9°  constituer  un  dépôt  de  charbon  de  terre  et  d'huile  combustible  à  Bélem  et  dans  les  environs, 
pour  les  besoins  de  la  navigation  fluviale. 

Par  le  même  accord,  le  gouvernement  de  Para  s'oblige,  conjointement  avec  l'Union,  à  : 

1»  Diminuer  graduellement  de  10  %  par  an  l'impôt  d'exportation  du  caoutchouc,  à  partir  de  janvier 
1914,  de  façon  à  le  réduire,  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  la  moitié  de  la  taxe  de  20  %  perçue  actuelle- 
ment. L'Etat  de  Para  se  réserve  le  droit  de  faire  une  plus  grande  réduction  annuelle,  s'il  le  juge  conve- 
nable ;  2»  exempter  de  tout  impôt  d'exportation,  impôt  d'Etat  ou  impôt  municipal,  le  caoutchouc  de  plan- 
tation, pendant  le  délai  do  vingt-cinq  années,  à  partir  du  5  janvier  1912  ;  3*  frapper  d'une  taxe  fixe  de 
400  i-eis  par  kilogramme  le  caoutchouc  impur  ;  4"  exempter  de  tout  impôt  d'Etat  ou  municipal,  pendant  une 
période  de  vingt-cinq  années  toutes  les  entreprises  avec  lesquelles  l'Union  ou  l'Etat  de  Para  passeront 
un  contrat  pour  l'un  quelconque  des  services  prévus  dans  l'accord  et  dans  le  règlement  annexé  au  décret 
qui  a  créé  Je  service  de  la  Défense  du  caoutchouc,  à  l'exception  de  l'impôt  d'exportation  ;  5°  limiter  à 
8  Vo  «  ad  valorem  »  le  total  des  impôts  d'Etat  ou  municipaux  qui  pourront  être  créés  sur  les  articles  de 
caoutchouc  produits  par  la  fabrique  de  l'Etat;  G»  appliquer,  dans  le  budget  de  chaque  jmnée,  pendant  un 
délai  minimum  de  quinze  ans,  5  %  au  plus  des  recettes  de  l'année  précédente  provenant  de  l'impôt  d'im- 
portation sur  le  caoutchouc,  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  des  voies  ordinaires  de  communication 
donnant  accès  aux  zones  des  seringâes  et  aux  colonies  agricoles. 

En  vertu  de  ce  même  accord, le  Gouvernement  fédéral  et  celui  del'Efat  de  Para  obtiendront  des  Compa- 
gnies de  navigation  administrées  ou  subventionnées  par  eux  une  réduction  de  40  %  sur  les  tarifs  pour  les 
passagers  de  troisième  classe,  de  3  %  pour  le  caoutchouc  et  de  50  %  pour  les  articles  de  première  iiéces- 
sité  réservés  aux  seringâes.  Le  «gouvernement  fédéral  demandera  au  Congrès  national  de  réduire  de 
20  %  les  droits  actuels  d'importation  frappant  les  produits  de  première  nécessité  réservés  aux  seringâes 
et  n'ayant  pas  de  similaires  dans  l'industrie  nationale. 
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en 
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r.     40,34 
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(!)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Uo  bushel  de  blé  pèse  environ  27 

kilogramme». 
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son  insuffisance,  nous  paraît  susceptible,  s'il  est  sagementetrésolument  appliqué,  de 
résultats  plus  pratiques  que  tous  les  systèmes  de  valorisation  directe  ou  déguisée 
élaborés  par  des  médicastres  d'occasion.  Ce  plan  tend  à  {'amélioration  de  la  qualité 
du  produit  et  à  la  réduction  du  prix  de  revient  ;  ces  deux  conditions  s'imposeront 
désormais  toujours  davantage  aux  producteurs  amazoniens  s'ils  veulent  continuer  à 
faire  figure  en  face  de  leurs  concurrents  asiatiques. 

M.  Eneas  Martins,  gouverneur  de  l'Etat  de  Para,  a  proposé  un  certain  nombre  de 
mesures  complémentaires  qu'il  suppose  devoir  apporter  un  soulagement  immédiat  à 
la  condition  des  producteurs  de  lAmazonie.  Il  demande  que  la  Banque  du  Brésil  aide 
d  la  défense  des  prix,  soit  par  des  avances  sur  les  chargements  directement  embarqués, 
avances  à  liquider  une  fois  les  caoutchoucs  vendus  à  l'extérieur  ;  soit  par  des  avances 
partielles  à  court  terme  entre  l'achat  des  chargements  et  la  remise  des  connaissements 
d'embarquement  aux  banques  étrangères  qui  ont  des  ordres  des  fabricants  pour 
Bélem.  Il  préconise  également  la  réduction  immédiate  des  tarifs  d'importation  sur 
les  marchandises  introduites  pour  la  consommation  directe  dans  la  région  d'Amazonie  ; 
le  ivarrantage  des  cargaisons  importées  et  déposées  dans  les  anciens  entrepôts  de 
la  douane  transformés  en  magasins  généraux.  Cette  dernière  combinaison  per- 
mettrait la  mobilisation  immédiate  desdites  cargaisons  et  leur  dédouanement  partiel 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  disponibilités  ;  en  outre,  elle  faciliterait  et 
garantirait  les  transactions  avec  les  banques.  Enfin,  M.  Eneas  Martins  se  déclare 
opposé  au  moratorium  de  150  jours  proposé  au  Congrès  pour  les  commerçants  du 
Para,  de  l'Amazonie  et  de  l'Acre,  à  la  demande  de  la  place  de  Manaos. 

C'est  une  intervention  apparemment  modérée  et  raisonnable  qui  est  demandée  au 
gouvernement  fédéral.  L'abaissement  des  droits  d'importation  et  l'organisation  du 
crédit  sur  warrants  de  marchandises,  à  la  condition  d'être  prudemment  pratiqué, 
pourraient  agir  efficacement  pour  dénouer  les  difficultés  présentes.  Mais  il  convien- 
drait, surtout  en  matière  d'extension  du  crédit,  de  procéder  avec  beaucoup  de  circons- 
pection. On  ne  saurait  oublier,  en  effet,  qu'à  côté  des  causes  économiques  générales, 
qui  dépriment  le  marché  du  caoutchouc,  les  embarras  actuels  de  l'Amazonie  sont  dus 
précisément  à  un  véritable  abus  du  crédit  par  les  aviadores.  Ceux-ci  ont  immobilisé 
dans  les  exploitations  de  caoutchouc  des  capitaux  en  marchandises  souvent  supérieurs 
à  la  valeur  des  seringaes  et,  presque  toujours,  ces  capitaux  étaient  eux-mêmes  des 
capitaux  d'emprunt.  Leur  procurer  les  moyens  d'accroître  leurs  engagements  serait 
peut-être  leur  rendre  mauvais  service.  D'un  autre  côté,  donner  aux  autorités  estadoales 
le  pouvoir  de  contrôler  les  avances,  comme  le  propose  dans  un  but  de  garantie 
M.  Eneas  Martins,  serait  confier  à  ces  autorités  un  rôle  extrêmement  délicat,  auquel 
elles  ne  sont  pas  préparées.  Le  problème,  on  le  voit,  est  des  plus  complexes  et  nous 
comprenons  fort  bien  que  le  gouvernement  de  l'Union  hésite  à  adopter  sans  un 
sérieux  examen  les  suggestions  qu'on  lui  propose. 

Il  faut  ajouter  qu'il  n'est  pas  resté  inactif.  Les  droits  de  sortie  sur  le  caoutchouc 
du  territoire  de  l'Acre  ont  été  diminués  de  10  %  et  une  réduction  de  50  %  est 
demandée  au  Congrès  ;  cette  réduction  serait  réalisée  en  une  fois  ou  graduellement 
selon  l'intérêt  public.  Des  démarches  sont  faites  auprès  des  compagnies  de  navigation 
de  l'Amazonie  en  vue  d'obtenir  un  abaissement  des  frets  pour  le  transport  du  caout- 
chouc. Enfin,  le  ministre  des  Finances  s'efforce  d'étendre  les  opérations  de  la  Banque 
du  Brésil  sur  les  places  de  Bélem  et  de  Manaos.  Il  s'est  réservé  toutefois  de  ne  pas 
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pousser  cet  établissement  à  accroître  ses  indisponibilités  au  delà  des  limites  que  lui 
impose  son  rôle  en  cas  de  crise  éventuelle  de  l'Union.  Le  gouvernement  du  Para  n'est 
pas  allé  aussi  loin  dans  la  voie  des  concessions  fiscales  immédiates.  Dans  le  projet 
de  budget  qu'il  vient  de  déposer  pour  le  prochain  exercice,  il  propose  de  maintenir 
les  droits  de  sortie  sur  le  caoutchouc  à  peu  près  aux  taux  actuels,  se  réservant  de  les 
abaisser  seulement  lorsque  cette  réduction  pourra  devenir  utile  et  efficace.  A  la  vérité 
la  situation  des  finances  du  Para  ne  lui  laissait  pas  d'autre  liberté.  Nous  l'avons  dit 
souvent,  les  taxes  d'exportation  sont  la  principale  ressource  des  budgets  des  Etats  • 
ce  n'est  pas  au  moment  où  ces  budgets  sont  plutôt  mal  engagés  qu'on  peut  demander 
aux  autorités  responsables  de  pratiquer  une  politique  de  dégrèvements. 

Des  tentatives  de  sauvetage  à  peu  près  semblables  sont  faites  par  les  autres  pays 
producteurs  de  caoutchouc  sauvage  dans  l'Afrique  équatoriale.  Au  Congo  belge,  les 
droits  de  sortie  sur  ce  produit  viennent  d'être  supprimés  après  avoir  été  diminués 
graduellement  (I)  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Congo  a  réduit  ses 
tarifs  de  41  1/2  à  13  1/2  centimes  par  kilogramme.  Ces  sacrifices  ne  sont  pas 
encore  considérés  comme  suffisants  pour  niveler  les  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  actuel  et  l'on  réclame  du  gouvernement  belge  l'institution  d'une  échelle  de 
primes  qui  couvriraient  la  différence  moyenne.  Au  Co?i^o^ançau,  des  dispositions 
ont  été  prises  par  l'administration  de  cette  colonie  en  vue  de  ramener  de  0  fr.  60  à 
0  fr.  30  par  kilogramme  le  droit  de  sortie  sur  le  caoutchouc.  Dans  les  régions  éloi- 
gnées de  la  côte,  où  la  circulation  monétaire  n'est  pas  assez  développée  pour  per- 
mettre la  perception  de  l'impôt  personnel  en  numéraire,  le  prix  de  rétrocession  du 
caoutchouc  reçu  au  titre  de  cet  impôt  a  été  sensiblement  abaissé.  Si  l'on  ajoute  que 
les  Messageries  fluviales  du  Congo  et  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  ont  con- 
senti des  réductions  sur  les  frais  de  transport,  on  peut  évaluer  à  0  fr.  70  environ  par 
kilogramme  le  dégrèvement  total  assuré  au  caoutchouc  provenant  de  notre  colonie. 

En  Allemagne^  enfin,  une  sous-commission  du  Comité  de  l'Economie  coloniale, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  représentants  des  Instituts  coloniaux  et  de  l'industrie 
caoutchoutière  se  sont  réunis  pour  déterminer  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 
prendre  afin  de  mettre  un  terme  à  la  crise  actuelle.  D'après  une  information  de  la 
Gazette  de  Francfort,  ce  Comité  aurait  préconisé,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique  alle- 
mande de  l'Est  et  le  Sud-Cameroun  :  1*  la  suppression  provisoire  des  droits  d'expor- 
tation du  caoutchouc;  2°  l'établissement  d'un  tarif  de  calamité  pour  le  transport  du 
caoutchouc  par  le  chemin  de  fer  et  par  la  mer;  3»  le  prolongement  des  contrats 
ouvriers  pour  les  plantations,  afin  de  faciliter  la  colonisation  ouvrière  ;  4°  l'agrandis- 
sement du  réseau  de  chemin  de  fer  et  la  construction  de  canaux  et  de  voies  d'automo- 
biles ;  5°  la  création  d'un  marché -modèle  dont  on  pourrait  tirer  une  qualité  de  caout- 
chouc qui,  par  la  régularité  de  sa  production,  obtiendrait  un  prix  plus  élevé.  Nous  ne 
savons  pas  encore  comment  ces  suggestions  seront  accueillies  dans  les  milieux  offi- 
ciels ;  mais  il  est  probable  que  l'Allemagne  s'engagera,  à  son  tour,  dans  une  voie  où 
la  France  et  la  Belgique  l'ont  déjà  précédée. 

On  le  voit,  toute  cette  médication  de  fortune  se  ressemble.  Peut-être  soulagera-t  elle 
momentanément  la  détresse  des  producteurs  ;  toutefois,  il  serait  puéril  de  lui  prêter 
une  efficacité  certaine  et  à  longue  portée. 

(1)  Ces  droit»  atteignaient  l  fr.  75  par  kiloi,rama«. 
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Les  mêmes  journaux  qui  n'avaient  cessé  d'endorrair  la  vigilance  des  producteur» 
brésiliens,  en  leur  répétant  que  le  caoutchouc  amazonien, par  ses  qualités,  sa  facilité 
d'extraction,  etc.,  saurait  toujours  déjouer  la  concurrence,  s'efforcent  aujourd'hui 
d'endormir  leurs  inquiétudes  en  soutenant  que  la  crise  du  marché  caoutchoutier  est 
essentiellement  passagère,  que  la  consommation  ne  saurait  tarder  à  reprendre  sa 
marche  progressive  et  que  les  prix  retrouveront  bientôt  des  niveaux  rémunérateurs. 
La  baisse,  disent-ils,  n'est  pas  justifiée  par  la  position  statistique  de  l'article;  ell» 
est  le  fait  de  manœuvres  spéculatives  favorisées  par  un  système  de  vente  défectueux 
pour  le  caoutchouc  de  plantation  (l).  L<;  Para  a  été  entraîné  dans  la  chute  mais  il  s'est 
montré  plus  résistant;  il  se  relèvera  sans  peine  dés  que  les  changements  projetés 
dans  les  méthodes  commerciales  de  Plantation  auront  permis  à  celui-ci  de  réagir.  Il 
y  a  un  peu  de  vrai  dans  ce  raisonnement. 

Toutefois,  sans  reprendre  ce  que  nous  avons  dit  déjà  au  sujet  des  causes  de  la 
sitiuition  présente,  nous  rappellerons  seulement  que  le  facteur  principal  de  la  dépré- 
ciation, c'est  la  prévision,  dans  un  avenir  assez  proche,  d'un  excès  énorme  de  pro- 
duction. On  dit  bien  que  la  consommation  suivra  une  marche  parallèle,  que  de  nou- 
veaux débouchés  ne  manqueront  pas  de  s'ouvrir  et  que  la  gomme  élastique  recevra 
des  emplois  auxquels  on  ne  pensait  guère  il  y  a  quelques  mois,  auxquels  peut-être 
on  ne  pense  même  pas  aujourd'hui.  Tout  cela  est  très  possible;  néanmoins  il  faut 
bien  se  persuader  d'une  chose,  c'est  que  le  développement  de  la  consommation, 
l'extension  des  débouchés  existants  et  la  recherche  des  débouchés  nouveaux  restent 
subordonnés  au  maintien  des  bas  prix.  Et  si  les  bas  prix  persistent,  nous  n'apercevons 
pas  comment  la  condition  des  entreprises  caoutchoutières  qui  sont  en  ce  moment  les 
plus  éprouvées  parl'effondreraentdes  cours,  s'en  trouveraaméliorée.  C'est  dansia régu- 
larisation, ou  mieux,  dans  une  réorganisation  générale  de  la  production  qu'il  faut 
chercher  le  remède.  L'avenir  sera  à  ceux  qui  auront  le  prix  de  revient  le  plus  bas, 
toutes  choses  égales  au  point  de  vue  de  la  qualité. 

Le  Brésil  l'a  compris  et  il  a  eu  la  sagesse  de  prendre  des  mesures  qui,  directement 
ou  indirectement,  tendent  à  l'amélioration  de  la  qualité  de  ses  produits  et  à  la  réduc- 
tion de  leur  coût  de  production.  Il  faut  prévoir  qu'on  en  arrivera  là  aussi  dans  les 
sociétés  de  plantation.  Le  moment  viendra,  et  peut-être  n'est-il  pas  éloigné,  où 
toutes  les  affaires  incapables  de  ramener  leur  prix  de  revient  au  niveau  des  prix 
de  vente  actuels  disparaîtront,  ou  seront  absorbéespar  des  organismes  plus  forts  et 
mieux  préparés  à  la  lutte.  Les  ententes,  quelle  que  soit  la  forme  qu'on  leur  donnera, 
et  en  admettant  qu'elles  parviennent  à  se  nouer,  reculeront  peut-être  l'échéance, 
elles  ne  la  supprimeront  pas.  La  loi  de  la  concurrence  exercera  tôt  ou  tard  son 

(i)  Le  caoutch<^uc  de  plantation  est  vendu  aux  enchères,  tous  les  quinze  jours,  au  marché  de  Mincing 
Lane.  Les  planteurs  expédient  leurs  produits,  généralement  sans  aucune  réserve  quant  à  un  prix  de  vente 
minimum,  à  des  consignataires  de  Londres;  ceux-ci  les  adjugent  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
des  ventes  à  la  crié*»  Ce  qui,  au  diie  des  intéressés,  rend  cette  méthode  défectueuse,  c'est  que  les  pro- 
ducteurs sont  très  nombreux  (plus  de  500)  et  sans  lien  entre  eux,  tandis  que  les  acheteurs  habituels  ne 
sont  guère  plus  d'une  demi- douzaine  s'entendant  parfaitement  pour  dicter  les  prix. 

A  Anvers  le»  ventes  ont  lieu  tous  les  mois  et  les  soumissions  sont  reçues  sous  enveloppe  fermée  au  lieu 
d'enchères  p'ibliques.  Ce  système  passe  pour  être  plus  favorable  aux  vendeurs.  C'est  probablemsnt  celui 
auquel  se  ralliera  l'Association  des  Planteurs  de  caoutchouc .  Il  a  été  exposé  dans  une  brochure  publiée 
au  mois  d'août  par  M.  Th.  Dentz,  broker  en  caoutchouc  d'Amsterdam  et  administrateur  de  plusieurs  com- 

riagnies  de  plantation.  Outre  l'adoption  du  système  des  ventes  pur  inscriptions,  l'Association  proposerait 
a  création  de  six  catégories-types  de  caoutchouc  de  plantation  et  1  identification  des  caoutchoucs  mis  en 
Tcnt*  aa  mojeo  d'un  index-numher  basé  sur  des  essais  pratiqués  après -vulcanisation. 
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implacable  sélection.  Mieux  vaut  encore  plus  tôt  que  plus  tard,  car  il  est  préférable 
que  le  marché  s'assainisse  et  retrouve  un  équilibre  normal  avant  d'être  irrémédia- 
blement engagé  dans  une  crise  de  surproduction  effective.  Les  compagnies  solide- 
ment constituées  et  gérées  avec  économie  ont  tout  à  gagner  à  la  disparition  de  cette 
multitude  de  sociétés  parasitaires,  qui  ne  possèdent  qu'un  petit  fonds  de  roulement 
et  qui  sont  obligées  de  vendre  à  tous  prix  pour  obtenir  l'argent  nécessaire  aux  frais 
d'exploitation  courante.  Cette  évolution  intéresse  au  plus  haut  point  le  Brésil  et  peut 
avoir  sur  l'Amazonie  les  plus  heureuses  ou  les  pires  conséquences.  Il  importe  donc 
plus  que  jamais  de  ne  pas  se  dissimuler  la  vérité  :  la  production  brésilienne  a  perdu 
le  contrôle  du  marché  caeutchoutier;  c'est  la  lutte  pour  le  prix  de  revient  le  plus  bas 
qui  commence.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  ;  la  solution  du  problème  pour  le 
Brésil  est  toute  dans  l'organisation  de  ta  main-d^œuvre  et  dans  l'abaissement  du  coût  de 
la  production. 

J.  Decamps. 


République  Argentine. 

Caisse  de  Conversion.  —  Le  rapport  relatif  à  l'exercice  1912,  récemment  publié,  se 
distingue  par  sa  précision  et  sa  clarté.  Ce  document  contient^  outre  les  tableaux  de 
chiffres  quidémontrent  les  progrès  de  l'encaisse  servant  à  garantir  la  valeur  du  billet 
de  banque  argentin  et  à  maintenir  le  cours  du  change  aux  environs  de  48  pence,  un 
exposé  des  principaux  faits  survenus  dans  l'histoire  de  la  Caisse  en  1912  :  change- 
ments dans  la  composition  du  Conseil  de  direction,  admission  de  certaines  pièces  d'or 
dans  l'encaisse,  transfert  de  l'institution  dans  un  immeuble  assez  vaste  pour  contenir 
d'importantes  réserves,  installation  des  nouvelles  caves,  adoption  de  nouvelles 
planches  destinées  à  l'impression  des  billets,  etc..  Au  sujet  de  ces  dernières,  un 
Argentin  bien  connu  en  Europe  pour  son  activité  et  la  sûreté  de  son  goût,  M.  delà 
Carcova,  avait  suggéré  des  idées  intéressantes  ;  l'étude  des  projets  a  donné  lieu  à  de 
longs  pourparlers  prouvant  le  désir  très  vifs  des  autorités  argentines  de  ne  mettre  en 
circulation  qu'un  billet  agréable  à  la  vue  et  déjouant  autant  que  possible  toutes  les 
tentatives  de  fraude;  enfin,  un  artiste  français  proposé  par  la  Banque  de  France  a  été 
chargé  de  graver  les  planches  qui  ont  été  définitivement  approuvées. 

C'est  à  l'une  des  principales  maisons  parisiennes  qu'est  échu,  d'autre  part, 
l'honneur  d'organiser  les  caves  de  la  Caisse  de  Conversion  et  de  fournir  les  casiers, 
blindages,  grilles  et  tous  appareils  destinés  à  la  sécurité  des  imposantes  encaisse» 
accumulées  depuis  quelques  années  par  la  nation  argentine. 
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La  vie  politique  et  internationale. 

Brésil. 

Relations  avec  les  Etats-Unis.  —  Le  voyage  du  ministre  des  Affaires  étrangères, 
M.  Lauro  Mùlier,  aux  Etats-Unis,  l'été  dernier,  et  les  toutes  récentes  visites  à 
Rio  de  Janeiro,  du  président  Roosevelt  et  de  M.  Robert  Bacon,  ancien  ambassa- 
deur des  Etats-Unis  en  France,  et  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  appellent  l'attention 
sur  les  rapports  des  deux  plus  grands  Etats  du  nouveau  monde. 

De  tous  les  pays  américains,  il  n'en  est  point,  sans  doute,  qui  ait  entretenu,  pres- 
que de  tout  temps,  des  relations  plus  cordiales  et  plus  étroites  avec  la  grande  Répu- 
blique-sœur du  Nord,  que  le  Brésil. 

Le  baron  d'Authouard  a,  naguère,  admirablement  caractérisé  ces  relations,  en 
disant  que  les  Etats-Unis  étaient  «  le  principal  acheteur  de  la  production  brési- 
lienne et  en  même  tempsun  modèle  ainsi  qu'un  appui  politique,  au  jugement  de  cer- 
tains hommes  d'Etat  brésiliens  »  (1).  G  est  à  peu  près  à  cette  conclusion  qu'aboutit 
l'illustre  diplomate  et  écrivain  Manoel  de  Oliveira  Lima,  dans  une  plaquette  que 
vient  de  publier  a  l'Association  pour  la  Conciliation  Internationale  »  (2), 

M.  Oliveira  «  montre  fort  justement  que  le  Brésil  fut  la  première  puissance  en  Amé- 
rique à  admettre  et  à  soutenir  la  doctrine  de  Monroë  qui,  dans  sa  première  significa- 
tion, était  si  profitable  aux  jeunes  nations,  exposées  parleur  faible  densité  et  leur 
médiocre  développement  économique  à  la  menace  de  nouvelles  tentatives  de  coloni- 
sation... »  De  leur  côté,  les  Etats-Unis  furent  le  premier  pays  étranger  qui  reconnut 
l'Empire  du  Brésil,  le  26  mai  1824.  Son  indépendance  date  du  7  septembre  1822,  mais 
elle  ne  fut  acceptée  par  le  Portugal  —  et  encore  sous  la  pression  du  gouvernement 
britannique  —  que  le  29  août  1823.  L'idée  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
les  deux  pays  fut  m^me  émise,  dès  cette  époque,  ainsi  que  cela  résulte  d'instruc- 
tions données  au  chargé  d'affaires  brésilien  à  Washington.  Mais  le  projet  n'eut  pas 
de  suite;  il  allait  à  l'encontre  d'un  des  principes  essentiels  de  la  diplomatie  améri- 
caine, qui  est,  comme  on  sait,  de  ne  conclure  aucune  alliance  étrangère. 

Ce  refus  n'affectait,  du  reste,  en  rien  les  bonnes  relations  des  deux  Etats.  Peu  im- 
portait à  la  République  du  Nord  que  la  nation  nouvelle  fût  constituée  en  Empire, 
a  La  démocratie  n'a  jamais  été  pour  elle  un  article  d'exportation  »,  écrit  M.  Oliveira 
Lima.  Et  alors  que  les  Républiques  hispano-américaines  étaient  en  proie  à  la  plus 
grande  confusion  politique  et  sociale,  on  était  trop  heureux  à  Washington  de  pou- 
voir compter  dans  le  nouveau  monde  sur  un  compagnon  tranquille  et  sérieux. 

Dans  la  suite,  les  liens  économiques  et  moraux  du  Brésil  et  des  Etats-Unis  se  reser- 
rèrent encore.  Ni  la  question  des  prises  pendant  la  guerre  de  1825-1828,  à  la  suite  du 
blocus  des  ports  argentins  par  une  flotte  brésilienne,  ni  la  capture  du  corsaire  Flo- 
rida  par  le  croiseur  Wachusetts  dans  les  eaux  brésiliennes  en  1864,  ni  la  reconnais- 

(1)  Baron  d'Anthouard,  Le  Progrès  Brésilien  (Pion,  1910).  page  30. 

(2)  Manoel  de  Oliveira  Lima,  T/ie  Relations  of  Brazîl  with  The  United  States  (New-York,  aoùi  1913). 
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Discours  de  M.  Emile  Boutroux 

de  l'Académie  Française 

Lorsque  le  Comité  France-Amérique  me  fit  l'honneur  de  m'inviter  à 
présider  cette  séance,  mon  premier  mouvement,  vous  le  comprendrez  sans 
peine,  fut  de  songer  que  ni  l'œuvre  ni  le  conférencier  n'avaient,  le  moins 
du  monde,  besoin  de  ma  recommandation.  Si,  néanmoins,  j'ai  accepté,  c'est, 
je  l'avoue,  dans  une  intention  un  peu  égoïste.  J'ai  saisi  l'occasion  d'un  projet, 
très  généreusement  idéaliste,  présenté  par  un  citoyen  américain,  pour  remer- 
cier publiquement  les  Américains  de  l'accueil  si  chaleureux,  si  fraternel  que 
les  Français  trouvent  auprès  d'eux,  et  qui  leur  rend  le  séjour  aux  Etats- 
Unis  aussi  agréable  qu'il  est  instructif  et  fortifiant.  Je  viens,  hier  encore, 
de  renouveler  mes  impressions.  Elles  demeurent  les  mêmes.  Ce  n'est  pas 
par  hasard  que  le  projet  grandiose  qui  nous  occupe  aujourd'hui  a  germé 
dans  le  cerveau  d'un  citoyen  américain.  Tout  l'effort  de  l'Amérique  contem- 
poraine tend  à  transmuter  en  science,  en  éducation,  en  élargissement  et 
ennoblissement  de  l'âme  humaine  la  masse  prodigieuse  de  ressources  maté- 
rielles qu'elle  doit  à  son  labeur  acharné,  servi  par  un  merveilleux  esprit  pra- 
tique. Fi  du  travail  qui  ne  paie  pas  !  dit-on  en  Amérique.  Mais  le  rendement 
nécessaire,  celui  sans  lequel  tous  les  autres  seraient  illusoires,  c'est  le  rende- 
ment intellectuel  et  moral,  c'est  l'accroissement  de  la  dignité  et  de  la  grandeur 
humaine. 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l'œuvre  qui  nous  occupe  ;  et  l'artiste  philo- 
sophe qui  vous  en  présente  le  projet,  rendu  concret  par  le  concours  d'un 
habile  architecte,  M.  Ernest  Hébrard,  a  pu  concevoir  cette  œuvre  d'après  les 
idées  américaines,  sans  rien  renier  du  profond  esprit  religieux  et  idéaliste  de 
ses  ancêtres  Norvégiens. 


(1)  Conférence  faite  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  le  6  décembre  1918,  sou»  le  haut 
patronage  du  Comité  France-Amérique. 
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Le  trait  distinctif  le  plus  évident  peut-être  de  notre  monde  moderne, 
c'est  le  prodigieux  accroissement  des  facilités  de  communication  entre  les 
hommes.  De  là  une  impulsion  inouïe  donnée  à  la  civilisation  matérielle. 
Mais  la  vie  physique  sera-t-elle  seule  à  en  profiter?  Il  est  clair  qu'il  y  a  là 
une  puissance  énorme  dont  l'homme  peut  tirer  parti  pour  le  développement 
de  son  esprit  aussi  bien  que  pour  la  satisfaction  et  la  multiplication  de  ses 
besoins.  De  toutes  parts,  savants,  artistes,  éducateurs  de  tous  les  pays  s'ef- 
forcent de  tirer  parti,  pour  élargir  leur  savoir  et  leurs  idées,  de  ces  conditions 
nouvelles.  M.  Andersen  se  propose  de  consacrer  et  de  seconder  ces  efforts 
par  l'établissement  d'un  centre  permanent,  qui  serait  comme  la  capitale 
intellectuelle  de  la  république  humaine. 

Seules,  les  préoccupations  les  plus  nobles  de  l'humanité  :  science,  art, 
éducation,  morale,  religion,  seraient  représentées  dans  ce  sanctuaire  de 
l'idéal.  Avec  son  robuste  optimisme  fondé  sur  la  générosité  de  ses  sentiments, 
M.  Carnegie  nous  disait,  le  2  juillet  dernier  :  M  en  love  each  other  when  they 
know  each  other  :  «  Les  hommes  s'aiment  les  uns  les  autres  quand  ils  se  con- 
naissent les  uns  les  autres.  »  En  fait,  cette  condition,  à  coup  sûr  nécessaire, 
n'est  pas,  hélas  !  suffisante.  On  voit  des  gens,  qui  croyaient  s'aimer  alors 
qu'ils  se  connaissaient  peu,  s'apercevoir  qu'ils  se  détestent  à  mesure  qu'ils 
se  connaissent  davantage.  Mais  une  connaissance  plus  intime  engendre  cer- 
tainement l'affection,  quand  elle  se  produit  entre  des  hommes  qui  travaillent 
en  commun  à  réaliser  quelque  œuvre  grande  et  belle. 

C'est  précisément  cette  collaboration  universelle  à  l'œuvre  la  plus  sublime, 
que  doit  favoriser  la  cité  conçue  par  M.  Andersen.  Et  la  conscience  commune 
dont  il  se  propose  de  hâter  le  développement  doit  être  faite  de  tout  ce  que 
nos  consciences  particulières  contiennent  de  plus  haut  et  de  meilleur,  porté 
encore  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  par  le  concours  des  plus  dignes 
représentants  de  l'humanité. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que,  dans  cette  conscience  universelle,  nos 
consciences  nationales  doivent  se  perdre  et  disparaître,  comme  les  fleuves 
dans  la  mer  ? 

Un  tel  résultat  serait,  à  coup  sûr,  funeste  ;  car  les  avantages  de  l'unifor- 
mité et  de  l'unité  pure  et  simple  compenseraient  mal  le  détriment  que  cause- 
rait à  l'art,  à  la  vie,  à  la  science  même,  la  disparition  de  tous  les  éléments 
d'énergie,  de  fécondité,  de  variété,  d'émotion,  de  force,  de  joie  et  de  gran- 
deur, que  porte  en  soi  une  conscience  nationale.  L'homme  ne  peut  se  tenir 
sur  les  hauteurs  qu'en  s' appuyant  sur  ce  qui  touche  la  terre;  et,  comme  la 
famille  est  le  soutien  de  la  patrie,  ainsi  les  patries  sont  les  colonnes  de  l'hu- 
manité. 
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Les  grandes  lignes  et  les  caractères  du  projet  de  M.  Andersen  vont  vous 
être  exposés  par  M.  Paul  Adam.  Je  n'aurai  pas  l'impertinence  de  vous  dire 
à  quel  point  M.  Paul  Adam  était  désigné  pour  cette  tâche.  Peu  d'écrivains 
sont  aussi  universellement  et  justement  célèbres.  Non  seulement  Paul  Adam 
est  célèbre,  mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  il  est  lu  ;  et  c'est  pour  en  avoir 
joui  par  soi-même  que  chacun  connaît  sa  fine  pénétration  des  hommes  et 
des  choses,  son  érudition  curieuse  et  vivante,  son  sens  du  réel  concret  et 
pittoresque,  allié  à  une  réflexion  profonde  de  philosophe  et  de  moraliste. 
M.  P.  Adam  a  un  sens  très  vif  de  la  valeur  du  groupe,  de  la  communauté, 
de  la  conscience  collective,  en  face  des  prétentions  égoïstes  de  l'individu  à 
l'indépendance  et  à  la  satisfaction  de  ses  appétits.  D'autre  part,  il  est  trop 
épris  de  ce  que  chaque  pays  a  d'individuel  et  de  caractéristique,  pour  préco- 
niser une  œuvre  qui  viserait  à  l'effacement  des  caractères  nationaux,  et  qui, 
à  la  splendide  harmonie  que  sont  appelés  à  former  les  diverses  familles  d'hom- 
mes, substituerait  un  éternel  unisson,  exécuté  sur  une  note  unique. 

M.  P.  Adam  n'est  pas  seulement  un  écrivain  profond,  ingénieux,  souple 
et  élégant.  Il  est,  ici,  the  right  man  in  the  right  place.  La  seule  présentation 
qui  convienne  à  son  égard,  c'est  de  lui  donner  immédiatement  la  parole. 


Conférence  de  M.  Paul  Adam 


I 

Voulez-vous,  avec  moi,  supposer  un  moment  qu'un  pilote  d'Hannon  le 
Carthaginois,  au  retour  du  périple  tenté  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  huit  cents 
années  avant  le  Christ,  eut  voulu  se  faire  initier  aux  mystères  de  Tanit- 
Astarté,  et  que,  devant  les  épreuves  terrifiantes  du  souterrain,  il  fût  tombé 
en  catalepsie  sans  que  le  savoir  des  hiérophantes  eût  pu  le  réveiller  alors. 
Aux  premiers  jours  du  dix-huitième  siècle,  ce  long  sommeil  s'achève.  Notre 
homme  sort  à  tâtons  du  sépulcre  et  des  ruines.  Il  aperçoit  la  lumière  de 
l'aube.  Les  Bédouins  qui  paissent  leurs  troupeaux  de  chèvres,  parmi  les  brous- 
sailles rousses  et  les  pierres  bleues,  l'interrogent.  Ils  le  mènent  devant  le 
bey  de  Tunis,  Hussein-ben-Ali.  Les  imans  comprennent  quelques  mots 
puniques  survivant  dans  les  langues  maltaises  et  arabes.  L'histoire  merveil- 
leuse du  ressuscité  le  fait  prendre  pour  un  fou  ou  pour  un  saint  vénérable. 
Bientôt  il  conquiert  des  amis  et  des  fidèles  parmi  les  gens  du  port  qui 
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l'embarquent  sur  une  de  leurs  galères  où  rament  les  captifs  chrétiens.  Prenant 
le  gouvernail,  et  commandant  au  porte-voix,  l'intrus  remplace  le  capitaine 
tué,  une  nuit  de  tempête  et  de  combat,  dans  les  parages  familiers  d'abord  aux 
matelots  des  Hamilcars. 

Transportons  notre  homme,  avec  les  autres  prisonniers,  sur  la  galère 
capitane  de  notre  Louis  XIV.  A  ce  Carthaginois  peu  d'efforts  suffiront  pour 
compléter  ses  connaissances  nautiques,  en  voilure  comme  en  astronomie. 
Même  il  se  rira  de  la  boussole,  sans  laquelle  les  matelots  d'Hannon  se  ris- 
quèrent par  l'Océan  africain,  huit  siècles  avant  la  bataille  d'Actium.  Manie- 
ment des  rames  et  des  voiles,  lecture  des  longitudes  et  des  latitudes,  l'équi- 
valent de  tout  cela  était  usuel  pour  ceux  de  Carthage,  bien  avant  que  le  bon 
Hipparque  eut  calculé  sa  théorie  grecque  et  fabriqué  l'astrolabe.  Voilà  donc 
le  pilote  d'Hannon  conduisant  la  galère  de  Louis  XIV  à  travers  la  Méditer- 
ranée, selon  les  méthodes  mêmes  que  prescrivaient  à  leurs  pieux  marins  les 
dieux  Cabires  de  la  Phénicie. 

Deux  mille  sept  cents  ans  ont  passé. 

Une  même  science  dirige  la  même  nef. 

Peu  modifiée,  la  même  science  inspirera  les  amiraux  de  Louis  XV,  de 
Louis  XVI  et  de  Napoléon  I^r  quand  ils  offriront  aux  vents  favorables  les 
voilures  complexes  de  leurs  flottes.  A  Trafalgar  les  vaisseaux  de  ligne  ma- 
nœuvrent comme  à  Lépante,  ou  presque  ;  et  l'escadre  de  Bougainville  s'en 
fut  à  la  découverte  de  Tahiti  avec  les  moyens  de  Vasco  de  Gama,  de  Chris- 
tophe Colomb,  d'Alvarez  Cabrai  et  de  Magellan. 

Au  contraire.  Si  Cagliostro  avait,  à  Lyon,  dans  la  loge  de  la  Sagesse 
Triomphante,  hypnotisé,  endormi  un  amiral,  au  retour  de  la  guerre  que 
firent  les  frégates  françaises  et  celles  d'Espagne,  pour  assurer  l'indépendance 
des  Nord-Américains  en  révolte  contre  la  dynastie  germanique  de  Hanovre, 
avec  Franklin,  avec  Washington,  cet  amiral  se  réveillant  aujourd'hui  ne 
pourrait,  en  aucune  manière,  prendre  le  commandement  d'un  croiseur. 

En  un  siècle,  la  science  substitua  la  machinerie  à  la  voilure,  la  force  élas- 
tique de  la  vapeur  interne  aux  souffles  capricieux  des  vents  extérieurs,  les 
ondes  hertziennes  aux  signaux  de  pavillon,  les  deux  hélices  aux  cent  rames 
de  la  galère,  le  téléphone  au  porte-voix,  l'électricité  partout  radieuse  aux 
faibles  lueurs  fumant  derrière  la  corne  du  fanal,  la  précision  des  compas, 
des  télémètres,  de  tous  les  instruments  synthétiques  aux  inexactitudes 
périlleuses  des  observations  anciennes,  le  frigorifique  des  vivres  aux  barils 
de  salaisons,  les  mille  hommes  allant  se  poster  dans  les  nombreuses  forte- 
resses du  pont  pour  envoyer,  à  six  kilomètres,  le  cataclysme  de  leur  méli- 
nite  aux  trois  cents  gabiers  affûtant  le  sabre  d'abordage,  ou  visant,  le  boute- 
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feu  en  main,  derrière  leurs  canons,  un  but  que  trois  ou  quatre  cents  mètres 
éloignaient. 

En  moins  d'un  siècle,  les  forces  naturelles,  asservies  par  les  talents  des 
élites  humaines,  ont  si  radicalement  transformé  l'art  naval  que  cet  art  eût 
apparu  comme  une  énigme,  non  seulement  aux  disciples  des  Bougainville 
et  des  Lapérouse,  mais  encore  aux  équipages  de  l'amiral  Duperré,  qui,  sous 
Alger,  embossèrent  la  flotte  en  1830.  Ce  qui  semble  vrai  de  la  science  nau- 
tique, le  semble  autant  des  autres  sciences  ;  car  toutes  concourent  à  la  marche 
de  nos  paquebots  et  de  nos  cuirassés.  Les  résultats  des  plus  récentes  décou- 
vertes y  sont  d'abord  mis  en  action. 

Dans  l'antiquité  comme  aujourd'hui,  le  navire  a  toujours  été  le  «  chef- 
d'œuvre  »  de  la  science. 

Donc: 

Il  est  des  époques  où  le  génie  de  l'humanité  sommeille. 

Il  en  est  d'autres  où  la  fièvre  de  créer  le  presse. 

Au  siècle  des  Antonins,  les  raffinements  de  l'esprit  philosophique  et  de 
l'esprit  artistique,  instruits  par  la  civilisation  hellène,  réalisent  un  apogée. 
A  cent  peuples  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Europe  l'administration  des 
Césars  donne  une  armature  législative.  La  loi  consentie  par  le  peuple, 
S.P.Q.R.,  régit  le  vieux  monde  que  la  lumière  de  la  Méditerranée  civilisa. 

A  cette  époque  insigne,  le  Christ  a  parlé,  relevant  le  faible,  humiliant 
le  fort,  promettant  le  même  salaire  à  l'ouvrier  tardif  et  à  l'ouvrier 
matinal,  parce  qu'il  faut  donner  à  chacun  selon  ses  besoins  avant  de  juger 
son  labeur. 

Viennent  les  Barbares  du  Nord,  et  l'intelligence  des  élites,  pour  tout  une 
ère,  s'obscurcit  ou  ne  crée  plus.  Point  de  luxe,  point  d'idées  philosophiques, 
point  de  littérature  qui  n'aient  leur  source  dans  l'intelligence  hellénique  et 
romaine,  qui  n'en  rééditent  les  conceptions.  Le  christianisme  lui-même  em- 
prunte au  stoïcisme  la  plupart  de  ses  préceptes.  Il  prie  en  latin,  comme  il 
priait  au  temps  de  Néron,  déjà,  avec  dix  mille  adeptes  et  deux  églises  dans 
la  seule  Rome.  Les  clercs,  les  évêques  du  moyen  âge  remettent  en  vigueur 
uniquement  le  code  Justinien  au  milieu  des  Germains  qui,  de  leur  féoda- 
lisme,  oppriment  les  nations.  L'esthétique  de  la  cathédrale  continue  seule- 
ment la  pensée  latine  de  saint  Paul. 

La  poudre  à  canon  modifie  peu  la  tactique,  la  stratégie  usuelles,  et  les 
cavaliers  de  Napoléon  enlèveront,  sabre  au  poing,  les  batteries,  comme  ceux 
de  César  bousculaient  les  défenseurs  des  catapultes. 

Shakespeare  et  Montaigne,  le  Scandinave  et  le  Méditerranéen  ne  trouvent 
qu'en  Rome  leur  idéal  ;  Corneille  et  Racine  aussi.  Ni  la  découverte  des  Amé- 
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riques  et  des  Indes,  ni  le  panthéisme  de  Spinoza,  ni  les  vues  cosmographiques 
de  Newton  ne  changent  les  mœurs  comme  les  changeront  tout  à  coup  les 
doctrines  de  V Encyclopédie. 

Quoi  que  l'on  écrive  dans  le  délire  de  nos  querelles,  c'est  V Encyclopédie 
qui,  dressant  un  tableau  comparatif  des  sciences,  de  l'histoire  et  des  idées 
humaines,  généralise  le  sens  de  l'évolution  sociale  et  lui  assigne,  pour  fm, 
la  liberté  de  l'Esprit  avec  la  liberté  des  Peuples. 

Aussitôt  Jouffroy  d'Abbans  et  Fulton  agencent  les  premières  barques  à 
vapeur,  Lavoisier  instaure  la  chimie,  Monge  la  géométrie  descriptive,  Lamarck 
fonde  le  transformisme,  Volta  trouve  la  pile  électrique,  Laplace  rédige  les 
lois  astronomiques  ;  Gœthe  imagine  le  chef-d'œuvre  sans  pareil  des  deux 
Faust,  Kant  démontre  le  nouveau  spiritualisme.  La  chimie,  la  physique 
et  la  biologie  se  révèlent  avec  cette  splendeur  qu'objectivent  à  nos  yeux 
tant  de  miracles  souhaités  par  les  poètes  anciens.  Sans  attelages,  des  chars 
courent,  selon  les  vitesses  magiques  de  l'Olympe.  Les  tritons  plongent  aux 
seins  des  Océans  avec  les  submersibles.  Icare  vole.  Plus  rapide  qu'Isis,  la 
pensée  messagère,  confiée  aux  ondes  d'une  vibration  éthéréenne,  s'étend  de 
l'Europe  à  l'Afrique,  à  l'Asie,  à  l'Amérique,  en  une  fraction  infime  du 
temps. 

Le  dix-neuvième  siècle,  à  lui  seul,  invente,  calcule  et  réalise  ce  qu'ont 
imaginé  les  poètes  et  les  apôtres,  pendant  les  dix-huit  cents  années  inter- 
médiaires entre  la  pensée  de  Marc  Aurèle  et  le  souffle  de  Danton. 

Le  génie  humain  enfante  des  prodiges  pressés.  Par  millions,  les  Jupiter 
manient  la  foudre.  Dans  l'air  des  phaétons  parcourent  en  une  journée  les 
espaces  du  ciel  européen.  Autour  de  nous,  chaque  jour,  une  vérité  de  labo- 
ratoire se  métamorphose  en  calculs  de  fabrique,  une  observation  de  chimiste 
en  un  trust  d'industriels  répartissant  des  salaires  parmi  des  foules  plus  denses. 
La  planète  retentit  sous  les  innombrables  marteaux-pilons  des  Vulcains  et 
des  Cyclopes.  La  vieille  Demeter  se  débat  dans  le  réseau  des  voies  ferrées 
que  les  express  parcourent. 

Savaient-elles,  les  nymphes  de  la  cascade,  qu'elles  livreraient  un  jour 
la  force  de  leurs  ondes  à  la  puissance  de  la  dynamo  capable  de  les  changer  en 
foudre  électrique  épanouie  sur  des  régions  entières?  Savaient-elles,  les  dryades 
de  la  forêt,  que  de  leurs  arbres  sortiraient  les  livres  où  se  fixe  la  pensée  créa- 
trice? Savaient-ils,  les  centaures  des  steppes,  quels  champs  riches  en  moissons 
foulaient  leurs  sabots?  Savaient-ils,  les  Pluton,  toute  la  houille  et  les  métaux 
de  leurs  enfers  promis  aux  Prométhées  manieurs  du  feu? 

Le  Christ  n'a-t-il  pas  voulu  la  fraternité  des  générations  qui  surent  abolir 
l'esclavage,  multiplier  les  hôpitaux,  soulager  la  douleur  humaine,  améliorer 
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le  sort  du  prolétariat.  Non.  Il  n'est  pas  d'antagonisme  entre  le  Présent  et  le  Passé. 

Cette  science  qui  a  tout  fait,  en  ce  siècle  et  demi,  pour  la  liberté,  pour 
l'aise  des  hommes,  cette  science,  être  de  miracle  répandu  partout  et  qui 
semble  chercher,  partout,  des  cerveaux  où  se  faire  mieux  concevoir,  des 
bouches  par  où  s'exprimer  davantage,  des  corps  où  se  manifester  en  énergies 
plus  créatrices,  nous  la  devons  aux  petites  élites  qui  s'assemblèrent  dans  les 
collèges  et  les  salons  du  dix-huitième  siècle,  dans  les  cabinets  de  physique 
et  les  bibliothèques  des  grands  seigneurs,  des  financiers,  dans  les  loges  de 
la  Philadelphie.  De  ces  conversations,  de  ces  disputes,  une  vérité  sut  naître. 

Le  seizième  siècle  écrivit  et  voyagea. 

Le  dix-septième  récita  et  calcula. 

Le  dix-huitième  causa  et  compara. 

Ce  fut  une  époque  de  conversations  intelligentes.  L'art  intérieur,  l'art 
meublant  est  imaginé  pour  les  causeurs.  Les  cafés  s'ouvrent  et  l'on  y  discute. 
Il  y  a  parlottes  chez  les  libraires.  Dans  les  loges  maçonniques,  les  philosophies 
de  tous  les  temps  sont  confrontées. 

Au  milieu  de  ces  causeries  ardentes,  un  jour  Franklin  débarque.  Il  par- 
court l'Europe  enivrée  par  le  spiritualisme  des  causeurs.  Partout  il  explique 
l'insupportable  tyrannie  des  monarques  hanovriens  qui  commandent  à 
l'Angleterre  et  à  l'Amérique  du  Nord.  La  Fayette  est  convaincu  avec  toute 
l'intellectualité  française  qui  détermineront  le  roi  à  faire  triompher  l'indé- 
pendance pour  laquelle  Washington  va  combattre.  Sous  les  murs  de  York- 
Town,  l'étendard  de  VEncyclopédie  planté  par  La  Fayette,  Rochambeau  et 
Miranda  apprirent  le  premier  triomphe  de  la  liberté,  d'un  contrat  social.  On  sait 
quel  enthousiasme  accueillit  La  Fayette  à  son  retour.  L'Encyclopédie  voyait 
poindre  le  possible  de  son  espoir,  la  Révolution  venait  de  subir  sur  la  terre 
de  Franklin,  sa  première  épreuve.  Elle  allait  devenir  la  Révolution  française 
et  bientôt  la  Révolution  universelle,  affranchissant  les  peuples  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  latine,  continuant  son  œuvre  malgré  tous  les  Waterloo 
et  tous  les  Sedan,  ajoutant  aux  léna  les  Solférinos,  et  portant  avec  la  Mar- 
seillaise, le  principe  latin  de  la  loi  consentie  par  le  peuple,  à  Moscou  comme 
à  Constantinople,  comme  à  Téhéran,  comme  à  Nankin. 

Du  café  où  Diderot  conversait  avec  les  joueurs  d'échecs,  jusqu'aux  sem- 
pangs  du  Fleuve  Bleu,  en  un  siècle,  la  science  et  la  liberté  ont  marché  en 
changeant  les  visages  des  nations. 

Les  encyclopédistes  avaient  causé. 
C'est  ainsi  que  l'idée  persévère  et  qu'elle  fructifie. 

Devant  ces  affirmations  du  passé,  hommes  du  vingtième  siècle,  que  devons- 
nous  conclure?  Que  nous  sied-il  de  vouloir  avant  tout? 
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Evidemment,  nous  voulons  que  l'ère  prodigieuse  de  la  création  actuelle 
ne  touche  pas  trop  vite  à  sa  fm.  Nous  voulons  qu'elle  s'éternise.  La  fréquence 
des  propos  intelligents  déterminera  peut-être  la  continuité  de  nos  miracles 
scientifiques...  Peut-être  suffit-il  que  nos  élites  conversent  davantage  et  plus 
doctement  pour  que  l'heure  du  sommeil  spirituel  ne  survienne  pas  trop  tôt  ; 
pour  que  l'espoir  de  création  qui  dans  mille  cerveaux  perce  et  se  fait  jour, 
depuis  deux  siècles,  ne  se  lasse  point  de  redoubler  son  effort  merveilleux. 

* 

Par  des  moyens  nouveaux,  il  faut  donc  élargir  la  conversation  entre  les 
chercheurs. 

//  faut  en  multiplier  les  possibles,  si  nous  voulons  que  Vère  de  création 
actuelle  ne  touche  pas  trop  vite  à  sa  fin. 

Peut-être  appartient-elle  à  la  fréquence  de  nos  propos,  la  continuité  des 
miracles  scienti  fiques . . . 

Peut-être  suffit-il  que  nous  causions  davantage,  et  logiquement,  pour 
que  le  temps  du  sommeil  ne  survienne  pas,  pour  que  l'idée  de  création  qui, 
dans  mille  cerveaux  perce  et  se  fait  jour,  depuis  deux  siècles,  ne  se  lasse 
point  de  redoubler  son  effort  merveilleux. 

* 

Dans  cette  intention,  les  savants  de  toutes  les  patries  organisent  des 
congrès,  qui  leur  donnent  l'occasion  de  se  réunir  dans  une  capitale  et  d'y 
prendre  contact.  Plus  que  les  thèmes  du  programme,  plus  que  les  contro- 
verses solennelles  en  séance,  les  entretiens  particuliers  émeuvent,  accrois- 
sent la  pensée  de  ceux  qui,  là,  s'abordent,  se  présentent  et  s'interrogent, 
dans  les  académies,  les  instituts,  les  bibliothèques,  les  cliniques  et  les  labo- 
ratoires. 

De  l'avis  de  ceux  qui  participent  à  ces  réunions  internationales,  un  grand 
bien  en  résulte.  A  se  faire  expliquer  par  l'auteur  lui-même  un  texte  strict, 
à  lui  présenter  des  objections  qu'il  discute,  à  l'amener  devant  les  preuves 
qu'il  interprète,  l'esprit  de  chacun  s'accroît.  Des  collaborations  s'ébauchent. 
Des  encouragements  sont  prodigués.  Des  indices  acquièrent  de  l'importance. 
On  compare.  On  totalise.  On  déduit. 

La  méthode  encyclopédiste  n'a  rien  perdu  de  son  efficacité. 

Entre  toutes  les  sciences,  celles  de  la  thérapeutique  nous  sont,  à  nous 
profanes,  les  plus  objectives  et  tangibles.  Elles  atténuent  ou  guérissent  nos 
maux.  Elles  reculent  l'échéance  de  la  mort.  Elles  restreignent  les  ravages 
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des  épidémies.  Pour  cela  qui  nous  semble  essentiel,  nous  les  suivons  de  plus 
près. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  études  publiées,  les  communications  aca- 
démiques lues,  les  missions  envoyées  sur  les  lieux  des  sinistres,  afin 
d'apprendre  les  causes  de  la  fièvre  jaune,  puis  les  moyens  d'en  prévenir  la 
contagion.  L'effroi,  un  effroi  démesuré,  se  faisait  unanime  partout  dès  la 
première  évocation  de  ce  fléau.  On  propageait  des  fables  terrifiantes  et  sans 
le  moindre  rapport,  du  reste,  avec  la  réalité.  Enfin  le  hasard  des  guerres 
installe  à  Cuba  les  Américains  du  Nord.  Ils  arrivent  dans  ce  foyer  de  la 
fièvre  avec  leurs  méthodes  spéciales  de  prophylaxie.  En  quatre  ans,  les  mares 
sont  asséchées,  les  maisons  de  La  Havane  nettoyées,  l'insecte  zygomia, 
propagateur  du  mal,  pourchassé,  enfermé,  exterminé.  L'île  tout  entière, 
ses  villes,  ses  campagnes,  ses  ports  échappent  au  cauchemar.  Les  cas  de 
fièvre  apparus  restent  isolés.  Plus  de  contagion.  L'horrible  fantôme  se  dis- 
sipe qui  nuisait  tant  à  la  gloire  de  la  superbe  Amérique  latine. 

Immédiatement,  les  méthodes  des  Nord-Américains  sont  appliquées  au 
Mexique,  au  Brésil,  en  Afrique  française.  On  y  cerne  le  mal  à  peine  né. 
On  le  bloque.  On  le  traite.  On  le  tue  avec  l'insecte  exterminateur.  Qua- 
rante millions  d'hommes  respirent.  Le  commerce  se  développe  dans  les  ports 
que  les  navigateurs  évitaient.  Rio  de  Janeiro  devient  une  des  capitales  les 
plus  belles  où  un  million  d'hommes  et  plus  gagne  son  aise  dans  l'incompa- 
rable décor  de  ses  Alpes  et  de  sa  mer  intérieure  aux  trois  cents  îles  popu- 
leuses. 

Qu'a-t-il  manqué  pour  que,  dix  ans  plus  tôt,  cette  chance  advint? 

Un  congrès  permanent  des  hygiénistes  s'annonçant  leurs  hypothèses, 
commentant  leurs  découvertes,  discutant  leurs  théories.  Que  de  victimes 
eussent  été,  en  dix  ans,  ^épargnées  ;  que  de  millions  eût  encaissés  le  négoce 
des  pays  atteints  parfois.  Que  de  veuves,  de  mères,  n'eussent  pas  eu  à  se 
désespérer  en  pleurant  des  morts  chéris. 

Faute  d'entente  constante,  de  réunions  fréquentes  et  de  discussions 
répétées  entre  les  savants  des  deux  mondes,  les  Nord-Américains  ont  dû 
garder  pour  eux  seuls  les  avantages  de  leur  prophylaxie  souveraine.  Et,  si 
la  guerre  de  Cuba  n'avait  pas  éclaté,  si  le  cuirassé  Le  Maine  n'avait  pas 
sauté  dans  la  rade  de  La  Havane,  si  les  troupes  des  Etats-Unis  n'avaient 
pas  occupé  l'île,  toute  l'Amérique  du  centre  et  du  sud  subirait  encore  peut- 
être  les  affres  d'une  épidémie  périodique,  moins  cruelle  qu'on  ne  l'a  dit; 
mais  épouvantable  parce  que  le  moustique  zigomia,  propageant  le  mal  de 
logis  en  logis,  dans  une  même  rue,  accumulait  les  agonies  sur  un  espace 
restreint. 


i 


414  FRANCE- AMÉRIQUE 


Rendons  hommage  à  cette  intelligence  opiniâtre  et  confiante  des  Amé- 
ricains du  Nord  qui  a  délivré  les  peuples  d'un  tel  fléau.  Tout  à  l'heure  je 
vous  disais  que  la  Révolution  universelle  et  ses  libertés  constitutionnelles 
datent  de  l'heure  où  les  «  insurgents  »  de  Washington  osèrent  avant  tous 
combattre  pour  la  vérité  de  Franklin,  pour  la  vérité  acquise  dans  les  loges 
des  illuminés  allemands  et  des  libéraux  italiens,  dans  les  cercles  des  jeunes 
officiers  espagnols,  comme  dans  les  salons  de  nos  encyclopédistes,  et  les 
loges  militaires  de  nos  Philadelphes,  pour  la  vérité  de  Philadelphie  !  Si  l'on 
se  demande  les  raisons  de  cette  avance,  il  faut  bien  les  attribuer  à  ce 
magnifique  esprit  de  foi  en  soi-même,  à  ce  génie  actif  et  idéaliste  à  la  fois, 
qui,  épris  de  ses  idées  surgies,  sait  en  poursuivre  la  réalisation  avec  une 
vaillance  sans  pareille. 

Les  grands  hommes  d'affaires  eux-mêmes,  dont  les  ignorants  aiment 
railler  la  puissance  légitime  et  méconnaître  l'esprit  créateur,  ces  grands 
hommes  d'affaires  n'ont  réussi,  pour  l'étonnement  du  monde,  que  parce 
qu'ils  furent  les  poètes  enivrés  de  leurs  ambitions  autant  que  les  calculateurs 
prophétiques  de  leurs  trusts. 

Les  financiers  d'Europe  ne  montrèrent  pas  tant  de  foi  dans  les  hypo- 
thèses grandioses,  ni  tant  de  courage  pour  entreprendre  ces  incomparables 
synthèses  des  forces  industrielles  qui  ont  changé  la  vie  des  transactions  mon- 
diales. L'Américain  a  foi  dans  son  rêve,  il  a  confiance  dans  l'association  des 
efforts.  Il  se  défie  moins  que  nous.  Et  ce  fut  cette  dévotion  de  poètes  envers 
l'idéal,  cette  sûreté  dans  les  relations  des  solidaires,  qui  décidèrent  avant 
Mirabeau  et  Danton,  les  amis  de  Franklin  à  combattre  pour  la  liberté  avec 
le  ferme  espoir  de  vaincre. 

A  cette  bravoure  individuelle  et  sociale,  à  cet  admirable  sens  de  la  soli- 
darité, nous  devons  les  magnifiques  réalisations  de  la  science  américaine, 
celle  qui  défriche  les  forêts,  celle  qui  fonde  les  villes,  celle  qui  crée  les  espèces 
nouvelles  des  machines  utilisées  à  la  transformation  de  la  matière,  à  la  méta- 
morphose des  forces  naturelles  en  puissances  de  nos  volontés,  celle  qui  guérit 
les  fièvres  et  les  pestes,  celle  qui  triomphe  du  mal  et  de  la  mort. 

L'histoire  contemporaine  nous  enseigne  que  les  congrès  internationaux 
de  médecins  et  de  biologistes  ont,  presque  seuls,  déterminé  les  relations 
mères  des  hygiènes  salutaires. 

D'ailleurs,  en  usant  d'une  langue  commune,  le  latin,  pour  s'instruire 
mutuellement  des  conceptions  nouvelles,  les  savants  du  Moyen  Age  et  de  la 
Renaissance  se  proposaient  d'obtenir  les  assentiments  et  les  objections  de 
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leurs  pairs  dans  tous  les  pays,  tant  ils  prisaient  le  concours  des  esprits  les 
plus  différents  par  l'origine,  et  l'échange  de  leurs  opinions  à  propos  d'une 
même  œuvre  partout  espérée. 

.  La  valeur  de  l'inter-psychologie  et  de  ses  résultats,  définie  seulement  de 
nos  jours,  avait  été  prévue  dans  les  anciens  temps.  Les  épîtres  mêmes  des 
évangélistes,  la  correspondance  de  saint  Jérôme  avec  sainte  Mélanie  et  les 
autres  pieuses  gens  du  cinquième  siècle,  après  les  lettres  de  saint  Augustin, 
signifiaient  l'attente  de  ces  assemblées  intellectuelles,  heureusement  plus 
fréquentes  à  notre  époque. 

La  solidarité  favorise  l'apparition  des  idées  créatrices. 

Qu'il  y  ait  un  lieu  au  monde  où  puissent,  à  tout  moment,  autour  de  labo- 
ratoires et  de  bibliothèques  parfaitement  organisés,  se  réunir  les  hommes 
que  travaille  le  même  espoir  de  guérir  les  maux  de  leurs  semblables,  ou  le 
même  espoir  d'asservir  mieux  les  forces  de  la  nature  au  labeur  des  sociétés, 
ou  le  même  espoir  de  fixer,  en  des  symboles  plastiques,  littéraires,  sympho- 
niques,  les  émotions  rares  de  la  pensée  active  et  de  la  sensibilité  réceptive  : 
ce  serait  une  garantie  précieuse  de  la  continuité  que  nous  souhaitons  à  l'éner- 
gie si  fertile  de  l'ère  présente. 

Un  pareil  centre  devient  indispensable  aujourd'hui. 

Centre  mondial  de  recherches  scientifiques,  philosophiques,  où  les  savants 
notoires,  en  possession  d'idées  neuves  pourraient  facilement  expérimenter 
la  valeur  des  hypothèses  établies  soit  par  eux,  soit  par  leurs  disciples. 

Un  centre  dont  rien  n'écarte  les  bonnes  volontés.  Un  centre  favorable 
pour  ainsi  dire  au  «  record  »  de  l'imagination  créatrice,  et  où  rien  d'utilement 
conçu  par  le  cerveau  humain  ne  serait  perdu.  Un  centre  d'où  les  connais- 
sances économiques  et  pratiques  rayonneraient  sur  toutes  les  parties  du 
monde.  Un  centre  et  une  ville  hors  de  toutes  les  querelles  historiques  et 
sociales,  de  toutes  les  rivalités  économiques  et  nationales.  Un  centre  appar- 
tenant à  tous  sans  exception  possible.  A  tous.  A  l'esprit  de  tous.  A  l'esprit 
seul. 

Convaincue  de  cette  urgente  nécessité,  une  compagnie  de  savants  et 
d'artistes  s'est  formée,  dans  toutes  les  patries,  afin  de  procéder  à  la  cons- 
truction et  à  l'organisation  de  cette  ville  future.  Cela  sur  l'initiative  éclairée 
d'un  sculpteur  célèbre  qui  a  donné  tant  de  gloire  aux  Etats-Unis,  M.  Henrik 
Andersen. 

L'initiateur  de  cette  entreprise  a  tout  de  suite  compris  qu'on  ne  pouvait 
offrir  aux  nations  les  seules  harmonies  d'un  rêve.  Les  méthodes  les  plus 
pratiques  doivent  ici  prévaloir.  Quand  elle  eut  admis  la  possibilité  de  régir 
es  affaires  du  monde,  Rome  d'abord  aplanit  les  merveilleuses  routes  qui, 
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s'irradiant  vers  la  Bretagne  et  la  Grèce,  permirent  à  son  influence  d'atteindre 
loin.  Rome,  quoique  petite  en  elle-même,  formait  ainsi  le  cœur  d'un  vaste 
système  de  communications.  Par  cela  même,  elle  devenait  maîtresse  du 
monde.  Aussi  bien  est-il  évident  que  la  cité  promise,  comme  un  cœur,  ^  la 
science  universelle,  un  cœur  prêt  à  répartir  sa  force  dans  toutes  les  régions  de 
la  planète,  cette  cité  ne  peut  être  conçue  qu'en  relations  directes  avec  l'en- 
semble de  la  terre,  avec  les  millions  toujours  accrus  de  ses  habitants,  avec 
leurs  esprits  toujours  plus  enclins  à  exiger  le  progrès  commun. 

Cette  ville  de  l'Esprit  ne  peut  évidemment  que  s'ériger  tout  d'une  pièce, 
sur  un  territoire  neutre.  Ou  bien  en  un  site  assurant,  par  la  coutume  de  ceux 
qui  le  fréquentent,  un  caractère  de  cosmopolitisme  admis.  Memphis,  Le 
Caire,  lieux  originaires  de  la  plus  ancienne  civilisation,  Athènes,  qui  fut  la 
mère  des  philosophies  et  des  sciences  en  usage  sur  toute  la  planète,  Rome  où 
les  peuples  de  la  Méditerranée  éducateurs  du  Monde  laissèrent  chacun  une 
trace  monumentale,  et  fondèrent  l'autorité  rationnelle  de  la  loi  consentie 
par  le  peuple  :  voilà  trois  cités  divines  et  légendaires  pour  encadrer  le 
nouveau  savoir  dans  les  prestiges  de  la  tradition. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  dans  une  conversation  avec  M.  Henrik  Ander- 
sen, préconisa  fort  judicieusement  une  île  grecque  de  la  mer  Egée  à  égale 
distance  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Delos,  qui  d'abord  fut  errante 
sur  les  flots,  à  en  croire  de  belles  fables,  et  que  Jupiter  fixa  pour  que  Latone 
y  mit  au  monde  les  dieux  de  la  lumière  diurne  et  nocturne,  Apollon  et  Diane, 
Delos,  ou  toute  autre  des  Cyclades,  serait  un  endroit  parfait  pour  y  fonder 
les  temples  de  la  Pensée  contemporaine,  fille  des  muses  et  de  leur  porte-lyre. 

On  eût  pu  songer  à  une  île  de  l'Atlantique  placée  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  monde.  Les  Açores,  que  Cabrai  découvrit  avant  le  Brésil,  une  des 
Antifles,  Cuba,  que  les  matelots  de  Christophe  Colomb  aperçurent  au  bout 
de  leur  audacieuse  traversée,  paraissent  également  éligibles  pour  devenir, 
l'une  ou  l'autre,  un  centre  de  l'intelligence  humaine  conçue  dans  le  New- 
York  de  William  James  comme  dans  le  Pétersbourg  de  Metchnikof,  dans  le 
Sâo  Paulo  de  Santos-Dumont  comme  dans  le  Paris  de  Berthelot. 

*  * 

Certaines  régions  attirent  les  cosmopolites.  Ils  s'y  retrouvent  pour 
savourer  les  plaisirs  de  la  civilisation,  pour  se  distraire  dans  un  paysage 
très  agréable,  parmi  les  jeux,  en  buvant  des  eaux  salutaires.  La  Riviera 
française  et  les  lacs  italiens,  l'Egypte  du  Caire,  la  Suisse  présentent  ces  décors 
familiers  à  tous  ceux.  Latins,  Slaves  ou  Germains,  que  le  goût  de  la  joie  con- 
voque dans  les  contrées  de  la  fête.  La  société  mondaine  ayant  pris  coutume 
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de  s'y  rendre,  d'y  habiter,  d'y  dépenser,  toute  une  organisation  se  trouve 
prête  qui  facilite  l'accès,  qui  rend  le  séjour  délicieux.  Et  l'internationalisme 
de  ces  lieux  est  plus  certain,  par  cela  même  que  les  plaisirs,  et  non  les  rai- 
sonnements, en  décrétèrent  l'intangible  neutralité. 

Il  est  aussi  des  villes  où  ne  s'interrompt  jamais  l'afflux  des  élites  parties 
de  toutes  les  républiques,  de  tous  les  empires  et  de  tous  les  royaumes, 
villes  où  l'on  va  pour  s'instruire,  visiter  les  arts  dans  leurs  galeries,  les  lettres 
et  les  sciences  dans  leurs  instituts,  les  luxes  dans  leurs  palais,  les  foules  dans 
leurs  avenues,  les  aristocraties  dans  leurs  châteaux,  la  société  polie  dans 
les  théâtres  et  dans  les  salons.  Washington  et  New-York,  Londres,  Rome, 
Paris,  sont  déjà  des  cités  cosmopolites  où  les  élites  de  toutes  les  races 
aiment  se  rencontrer,  se  parfaire  au  contact  mutuel  de  leurs  excellences. 
Ne  serait-il  pas  opportun  d'adjoindre  à  quelqu'une  notre  cité  spéciale,  voi- 
sine et  neutre,  de  construire  auprès,  pour  ainsi  dire,  ce  cerveau  de  pierre  où 
l'esprit  suprême  des  peuples  créerait  plus,  dans  les  conditions  les  meilleures. 

Pas  de  voyageur  qui  n'ait,  durant  le  séjour  dans  ces  capitales,  souhaité 
la  formation  d'une  nationalité  supérieure,  en  imaginant  un  pouvoir  qui 
convierait  les  hommes  et  les  femmes  réputés  pour  leur  savoir  à  émigrer  vers 
le  même  pays  et  à  y  constituer  une  nouvelle  force,  celle  de  l'excellence. 

Ainsi,  peu  à  peu,  se  composerait  une  élite  constante  et  la  meilleure,  dont 
les  idées  vives,  sans  cesse  accrues  par  la  controverse  et  les  expériences,  se 
multiplieraient  en  une  atmosphère  spéciale. 

L'aristocratie  du  savoir  se  composerait. 

Est-ce  possible  ? 

Depuis  quelques  années,  les  sociologues  notent  l'âme  —  si  différente  des 
âmes  individuelles  —  qui  naît  dans  un  milieu  défini,  et  qui  lui  demeure  spéciale. 

On  a  étudié  l'interpsychologie  des  soldats,  pendant  la  bataille,  aux  heures 
de  la  panique  folle  et  de  l'enthousiasme  victorieux,  aux  heures  où  l'énergie 
collective,  brusquement  apparue,  se  substitue  aux  énergies  individuelles, 
et  les  emporte  dans  son  essor.  Essor  indépendant  des  lâchetés  ou  des  courages 
personnels.  Rappelons-nous  l'anecdote  mille  fois  citée  du  10  août  1792,  et 
la  physionomie  du  flâneur  qui,  devant  l'assaut  des  Tuileries  par  les  sections 
jacobines,  emprunta  le  fusil  d'un  maladroit,  mit  à  mal  plusieurs  des  gardes 
suisses  défenseurs  du  palais,  puis,  comme  les  admirateurs  de  son  adresse 
n'acceptaient  plus  l'arme  qu'il  rendait,  comme  ils  l'engageaient  fort  à  conti- 
nuer son  feu,  le  passant  de  s'excuser  en  alléguant  qu'il  ne  partageait  pas 
l'opinion  politique  des  agresseurs  :  au  contraire. 

A  mon  avis,  ce  tireur  n'était  pas  un  froid  sceptique.  Encore  moins  un 
ironiste  amer.  C'était  un  homme  que  l'âme  collective  des  combattants  avait 
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une  minute,  saisi,  enfiévré,  afïolé.  Il  n'avait  pu  résister  àl' influence  de  l'atmos- 
phère développée  par  la  démence  publique.  Et  il  avait  obéi  au  désir  intense 
•de  lutter.  Une  fois  cette  sorte  de  soif  irraisonnable  assouvie,  il  s'était  repris, 
par  un  effort  de  la  volonté,  à  l'influence  ambiante.  Puis,  en  Parisien  spiri- 
tuel, il  avait  présenté  une  excuse  drôle.  Au  total,  il  avait  subi  ce  même 
phénomène  d'interpsychologie  qui  décide  les  nerveux  ou  les  simples,  dans 
la  me,  à  poursuivre  le  larron,  à  se  jeter  au  milieu  d'une  rixe,  à  plaider  dans 
une  dispute.  Souvent  ne  faut-il  pas  agir  violemment  sur  nos  instincts,  pour 
échapper  à  l'âme  collective  en  formation  autour  du  voleur  pourchassé,  des 
adversaires  aux  prises,  des  querelleurs  en  éloquence.  Passifs,  les  badauds  ne 
résistent  pas.  Ils  courent.  Ils  cognent.  Ils  déclament. 

L'âme  collective  existe,  car  elle  les  a  pénétrés,  asservis. 

Au  théâtre  et  au  Parlement,  cette  âme  collective  oblige  la  moitié  des 
spectateurs  à  condamner  ou  à  applaudir  des  gestes,  des  paroles  que,  dans  la 
vie  normale,  ils  approuveraient,  ils  blâmeraient.  Témoins  notre  stupéfaction 
lorsque,  vingt  ans  après,  nous  lisons  un  drame  absurde  qui  eut  jadis  un 
succès  d'éclat,  une  tragédie  sublime  qui  tomba  sous  le  mépris  incompréhen- 
sible d'un  public  ennuyé.  Témoin  ces  lois  inexplicables  que  votent,  dans  tous 
les  pays,  des  politiques  généralement  plus  sagaces  dans  la  vie  privée. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  dans  les  tumultes  de  la  rue,  du  parlement,  du  théâtre, 
parmi  les  combatifs  de  ces  assemblées,  il  en  va  tout  autrement  au  milieu 
des  esprits  calmes  et  résistants. 

Ainsi  : 

Dans  les  jardins  d'Académos,  entre  les  Grecs  pensifs  qui  contemplaient 
les  luttes  plastiques  des  éphèbes,  les  nobles  efforts  du  discobole,  et  la 
beauté  du  corps  humain  en  activité  rythmique,  naquit  une  intelligence 
collective  qui  devint  la  philosophie  de  Socrate  et  de  Platon.  A  s'instruire  de 
la  beauté  vivante,  l'idéalisme  se  parfit  en  des  cerveaux  harmonieux.  Assidus 
à  l'école  des  Platoniciens,  Aristote  et  ses  émules  éduqueront  la  jeunesse  de 
la  phalange  macédonienne,  Alexandre.  De  l'esprit  scientifique  inauguré, 
une  gloire  va  surgir  qui  étonnera  le  monde,  régira  les  destinées  nouvelles  de 
l'Egypte  et  enfantera  les  spéculations  alexandrines. 

Ainsi  encore  : 

L'âme  collective  des  premiers  chrétiens,  exaltés  dans  l'adoration  de  leur 
Dieu  souffrant  et  fraternel,  produisit  le  clergé  du  cinquième  siècle,  qui  civilisa 
les  barbares  conquérants  du  monde  latin.  Il  fit  péniblement  comprendre 
aux  féodaux  germaniques  le  respect  de  la  vie  humaine,  de  l'intelligence,  des 
arts  en  pratique  dans  les  villes.  Tâche  aussi  difficile  dans  la  Touraine  du 
sixième  siècle  que  dans  l'Alsace-Lorraine  du  vingtième.   Il  transforma  les 
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brutes  franques  en  seigneurs  érudits  de  la  Renaissance.  C'est  l'âme  collective 
des  couvents  cisterciens  qui  défricha  les  forêts  de  la  Gaule,  choisit  des  sites 
merveilleux  pour  construire  ses  abbayes  et  ses  cloîtres,  inaugura  l'esthé- 
tique des  cathédrales,  encouragea  l'art  des  statuaires  et  des  peintres,  retrouva 
les  manuscrits  romains  et  grecs,  mit  en  pratique  le  communisme  et  le  socia- 
lisme durant  huit  siècles,  avec  ses  moines,  qui  réalisèrent  alors  le  vœu  des 
multitudes  ouvrières  autour  des  cloîtres.  Donc  l'élite  conventuelle  a  mis 
au  monde  un  esprit  collectif  capable  d'œuvres  superbes  et  durables. 

C'est  un  esprit  pareillement  fécond  que  souhaitent  voir  s'épanouir, 
dans  une  ville  de  la  pensée,  ceux  de  nos  contemporains  associés  à  l'œuvre 
du  Centre  Mondial. 


* 
*  * 


Mais,  dira-t-on,  tout  cela  n'est  qu'illusion.  Bâtir  une  ville?  Quelle  fabu- 
leuse entreprise  !...  Paris  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour,  ni  Rome,  ni  Lon- 
dres, ni  même  Washington  malgré  son  plan  rectiligne,  imaginé  d'un  coup, 
pour  les  besoins  administratifs  et  politiques  des  Etats-Unis.  Les  villes  sont 
le  résultat  d'une  longue  croissance.  Elles  grandissent  selon  les  besoins  et  les 
désirs  variés  de  leurs  habitants. 

Longtemps,  ce  ne  fut  que  trop  vrai.  Dans  les  silences  des  cimetières, 
combien  dorment  qui  témoigneraient  de  leurs  souffrances  et  de  leurs  morts 
prématurées,  comme  de  leurs  vies  atrophiées  dans  les  entassements  insalu- 
bres parmi  les  souillures  et  les  infections  des  siècles  successifs.  Aujourd'hui 
cette  lente  agglomération  n'est  plus  indispensable.  Nous  avons  les  moyens 
de  concevoir  et  de  construire  la  ville  claire  sans  attendre  le  concours  des  siècles, 
de  leurs  corruptions  et  de  leurs  vices  accumulés. 

Il  est,  aujourd'hui,  plusieurs  exemples  de  villes  construites  en  un  coup, 
selon  une  idée  purement  théorique,  et  qui  vivent  intensément.  La  dernière 
en  date  est  Bello  Horizonte,  au  Brésil.  C'est  la  capitale  du  Minas  Geraes, 
cet  Etat  riche  en  gisements  minéraux,  manganèse,  diamants,  riche  aussi  par 
ses  productions    agricoles,  et  plus  étendu  à  lui  seul  que  la  France  entière. 

Cet  Etat  gardait  pour  capitale  une  vieille  ville  des  seizième  et  dix- 
septième  siècles,  parfaitement  admirable  du  reste,  œuvre  des  premiers  orpail- 
leurs qui  avaient,  là  même,  acquis  la  fortune  ou  l'aisance.  Enclose  dans  un 
cercle  étroit  de  montagnes,  et  juchée  elle-même  sur  des  collines  abruptes 
que  dominent  vingt  cathédrales,  ou  bien  enfouie  dans  les  ravins,  la  cité 
n'était  pas  extensible.  Surtout  les  propriétaires  de  la  banlieue,  croyant  à 
la  valeur  possible  de  leurs  terrains,  peut-être  aurifères,  ne  voulaient  rien  en 
céder  aux  bâtisseurs,  sauf  à  des  prix  fantastiques.  Ces  difficultés  lassèrent 
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les  ministres  contraints  d'élever  un  certain  nombre  d'édifices  administratifs 
en  rapport  avec  le  développement  de  cette  patrie  favorisée.  Afin  de  ne  mécon- 
tenter aucune  des  villes  qui  revendiquaient  l'honneur  de  succéder  à  Ouro- 
Preto,  les  ministres  décidèrent  de  construire  sur  un  territoire  vierge  et  nu. 
En  trois  ans,  de  1894  à  1897,  l'ensemble  de  Bello-Horizonte  surgit  à  la  place 
d'un  hameau.  Au  trente-septième  mois  des  travaux,  le  gouvernement  se  logea 
dans  ses  palais  de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  des  Finances  et  de  l'Agricul- 
ture, avec  quatre  mille  commis  et  soldats  de  police,  répartis  en  des  quartiers 
tout  neufs. 

Bientôt  les  fournisseurs  de  ces  groupes  s'installaient  à  leur  tour  avec 
leurs  familles.  Ils  faisaient  bâtir.  Deux  hôtels  importants  sortirent  de  terre 
pour  abriter  les  personnes  que  leurs  devoirs  ou  leurs  affaires  obligeaient  à 
prendre  conseil  du  gouvernement.  Trente  mille  habitants  y  vivent  en  1913 
sur  des  avenues  superbes  ombragées  par  les  plus  beaux  arbres  des  tropiques. 
Le  palais  de  la  Poste  est  un  monument  de  très  grandes  lignes,  spacieux  à  l'ex- 
trême. L'électricité  partout  éblouit.  Ses  tramways  glissent  par  des  tunnels 
de  verdure.  Il  y  a  une  gare  médiévale  crénelée  à  la  mode  anglaise  et  belge, 
ce  qui  est  moins  heureux.  Le  commerce  des  aigrettes  y  florit.  Il  attire, 
chaque  jour,  des  commissionnaires  qui  séjournent  ou  s'installent. 

Le  dimanche,  des  foules  encombrent  les  rues,  prennent  d'assaut  les  places 
dans  les  cinémas,  au  théâtre.  Il  y  a  des  clubs  élégants,  des  halles  grandioses 
où  l'on  vend  les  produits  agricoles  de  la  contrée.  Tout  autour,  les  villageois 
épars  se  rapprochent.  Ils  apportent  au  marché  leurs  légumes,  leur  laitage, 
leurs  bêtes  de  boucherie.  Des  colonies  rurales  se  forment  dans  tous  les  envi- 
rons. Quelques  religieuses  françaises  exilées,  à  la  suite  de  nos  lois  récentes, 
ont  ouvert  un  pensionnat  qu'encombrèrent  aussitôt  les  jeunes  filles  de  la 
bourgeoisie;  et  le  terrain  a  coûté  cent  mille  francs,  à  lui  seul,  pour  deux  ou 
trois  hectares  dans  l'extrême  banlieue.  Tant  s'accroît  la  valeur  du  sol,  presque 
nulle  avant  1894.  Des  fabriques,  des  filatures  sortent  de  terre. 

On  a  donc  construit  une  ville  habitable  en  trois  ans  pour  cinquante-trois 
millions  seulement,  dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre  est  fort  onéreuse.  On 
a  développé,  dans  un  lieu  presque  désert,  une  vie  active,  fructueuse,  enri- 
chissante. 

Veut-on  un  exemple  français? 

En  Afrique  occidentale,  sur  le  Niger,  à  Bamako,  les  officiers  du  génie,; 
pour  quatre  millions  et  demi,  ont  construit  la  cité  officielle  de  Koulouba, 
capitale  du  Soudan.  Le  palais  du  gouverneur,  qui  commande  à  cinq  millions 
d'hommes,  ne  le  cède  en  rien  pour  l'ampleur  et  le  décor,  à  notre  «  Petit  Palais  » 
des  Champs-Elysées.  Il  domine  le  cours  du  Niger,  toute  une  vallée  majes- 
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tueuse,  comme  Saint-Germain  domine  la  courbe  de  la  Seine  ;  et  du  haut 
d'une  terrasse  pareille.  Les  autres  édifices  officiels  sont  à  l'avenant,  au  milieu 
de  jardins  que  pare  avec  abondance  leur  végétation  tropicale.  Pour  les  mé- 
nages de  fonctionnaires  et  d'officiers,  on  a  réalisé  de  gracieuses  villas  comme 
celles  de  Saint-Cloud  ou  de  Ville-d'Avray,  comme  celles  de  Sorrente  ou 
d'Amalfi.  Sur  la  montagne  voisine,  un  sanatorium  exemplaire,  comprenant 
une  dizaine  de  pavillons  séparés,  a  coûté  un  million.  L'ensemble  forme  une 
cité  noble,  riante,  placée  dans  un  site  incomparable.  Rien  du  confort  raffiné 
n'y  manque.  L'économie  politique,  l'ethnographie,  les  sciences  médicales, 
l'agronomie,  la  navigation  fluviale  occupent  une  élite  laborieuse  et  passionnée 
pour  sa  tâche  de  civilisateurs  qui  délivrèrent  quinze  millions  d'hommes, 
qui  les  arrachèrent  à  la  tyrannie  des  sultans  esclavagistes,  aux  massacres, 
aux  pillages  et  aux  incendies  exterminateurs  des  races  soudanaises. 

Vers  ce  Koulouba,  dans  le  centre  de  notre  Afrique,  courent  des  trains 
mieux  agencés,  mieux  pourvus  que  ceux  de  la  métropole.  Des  paquebots 
de  fleuve  naviguent  sur  le  Niger,  où  les  touristes  ont  leurs  baignoires,  l'élec- 
tricité, la  glace  et,  pour  leurs  chasses,  les  lions  du  lac  Dhebo,  les  hippopotames 
de  Gao,  cent  espèces  d'échassiers  monstrueux  qui  fouillent,  de  leurs  becs, 
les  marécages  des  rives. 

Dans  le  Nord  de  l'Amérique,  au  Canada,  au  Klondyke,  les  expériences 
abondent  qui  justifient  la  possibilité  de  bâtir  une  ville  d'un  coup  et  sur 
plans  théoriques.  Les  commodités  que  l'on  a  maintenant  pour  faire  venir 
les  éléments  métalliques  de  la  construction,  aussi  bien  que  les  matériaux 
bruts  et  les  appareils  de  la  chaufferie,  de  l'éclairage,  de  l'hygiène  publique, 
ceux  des  usines  indispensables  à  la  production  de  la  force  ou  de  la  lumière  ; 
ces  commodités  du  transport  simplifient  la  besogne.  A  plus  forte  raison  cette 
facilité  moderne  du  transport  aiderait-elle  la  prompte  édification  d'une  ville 
sise  en  un  point  très  accessible  des  continents  ou  des  îles  atlantiques. 

Forts  de  tels  exemples,  et  constatant  des  moyens  pratiques  de  réalisation 
les  savants,  les  artistes,  les  philanthropes  qui  se  sont  associés  pour  établir 
un  centre  mondial  des  pensées  humaines,  s'affermissent  chaque  jour  dans 
leurs  espérances.  Il  s'agit  en  effet  d'une  chose  essentielle,  pour  toutes  les 
nations.  A  savoir  : 

Retarder  le  plus  longtemps  possible  la  fin  de  l'ère  créatrice,  qui  nous  comble 
de  biens  spirituels^  de  vie  intense  depuis  un  siècle  et  davantage;  et,  pour  cela, 
favoriser  les  relations  permanentes  des  philosophes,  des  savants,  des  artistes, 
des  économistes  et  des  politiques,  en  favorisant  la  réunion,  en  une  élite  inter- 
nationale de  tous  les  hommes,  de  toutes  les  femmes  notables  pour  leurs  travaux 
intellectuels. 
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Les  monuments  qu'on  érigera  dans  la  cité  future  doivent  apparaître 
comme  les  symboles  des  idées  essentielles  à  notre  temps.  L'antiquité  nous 
légua  des  exemples. 

Les  pylônes  qui  bastionnent  en  Haute-Egypte,  le  porche  de  Philoe,  arbo- 
rent des  colosses  saisissant  par  les  cheveux  des  groupes  de  Nubiens,  et  les 
assommant  avec  la  massue  afin  de  marquer  le  châtiment  fatal  des  envahis- 
seurs éthiopiens. 

L'Acropole  signifie  l'élan  de  Minerve-Athéné,  de  l'intelligence  hellène 
voulant  s'unir  aux  lois  inconnues  qui  régissent  les  vitesses  et  les  lumières 
du  ciel. 

Le  temple  de  Pœstum,  si  noblement  situé  dans  le  golfe  de  Salerne,  atteste 
l'harmonie  désirée  par  les  sybatites  entre  leur  esprit  grec  et  les  âmes  ita- 
liotes  de  la  Lucanie. 

La  cathédrale,  c'est  l'hymne  en  pierre  des  peuples  qu'engendra  la  forêt, 
et  qui,  vers  le  Dieu,  crient  leur  désir  de  marier  les  aspirations  de  la  planète 
avec  l'Esprit  de  l'univers  par  l'entremise  de  l'homme  qui  les  pense. 

Une  gare  moderne,  qui  rassemble,  en  sa  nef,  les  voies  dirigées  vers  des 
points  différents  de  la  patrie,  n'est-ce  pas  une  image  du  cœur,  qui  attire  et 
rassemble  les  artères  portant  la  vie  avec  le  sang  dans  toutes  les  parties  du 
corps  et  la  ramenant  au  centre  de  la  personne,  là  où  se  constituent  les 
vigueurs  de  l'être. 

Portique,  citadelle,  temple,  cathédrale  et  gare,  ces  monuments  résultent 
chacun  d'une  idée  qu'ils  témoignent. 

En  procédant  comme  les  architectes  anciens,  M.  Henrik  Andersen  et 
M.  Hébrard  ont  dressé  les  plans,  coupes  et  élévations  de  la  Cité  future. 

Maison  des  élites,  foyer  commun  des  sciences,  la  ville  de  l'Esprit  peut 
s'ouvrir,  sur  le  bord  de  la  mer,  à  toutes  les  bonnes  volontés  accourues  avec 
tous  les  vents  de  l'horizon.  Rien  n'a  été  omis.  Ni  le  Palais  des  Sciences 
théoriques,  ni  celui  d'une  Banque  Internationale,  ni  les  bâtiments  des  Biblio- 
thèques, ni  l'Institut  des  Sciences  sociologiques,  ni  ceux  dédiés  au  Droit,  à 
l'Agronomie,  à  la  Médecine,  à  la  Chirurgie,  ni  la  Sorbonne  des  idées  reli- 
gieuses. Derrière  leurs  façades  grandioses  ces  logis  de  l'intelligence  entoure- 
ront la  place  du  Congrès,  espace  circulaire  que  la  Tour  du  Progrès  dominera. 

En  cette  tour  se  pourront  réunir  les  mandataires  des  grandes  associa- 
tions internationales.  Du  sommet,  la  télégraphie  hertzienne  fera  rayonner 
leurs  vœux  sur  la  planète.  Dans  les  cryptes  un  outillage  d'imprimerie  rapide 
fixera  les  discours  avant  de  promulguer  la  nouvelle  des  faits  expérimentaux 
ou  des  lois  vérifiées. 

Entre  cette  place  et  le  port,  l'avenue  des  Nations  s'allongera  bordée  par 
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les  bâtiments  des  laboratoires  scientifiques,  au  nord;  par  ceux  des  biblio- 
thèques littéraires,  au  sud.  A  leur  suite  s'aligneront  les  Universités  d'instruc- 
tion supérieure.  Les  professeurs  illustres  de  toutes  les  races  y  viendront 
comparer  les  méthodes  les  mieux  conçues  pour  ennoblir  les  mentalités  des 
peuples.  Nécessairement  l'influence  de  cette  culture  atteindra  les  Univer- 
sités des  patries  diverses,  et  même  les  moindres  centres  d'enseignement 
que  fréquentent  les  prolétariats,  et  jusqu'aux  écoles  ouvertes  pour  les  fils 
des  races  inférieures,  c'est-à-dire  des  races  sans  élites. 

L'Avenue  des  Nations  se  terminera  devant  la  Fontaine  de  la  Vie  et  le 
Temple  des  Arts,  rond-point  majestueux  orné  par  les  chefs-d'œuvre  de  la 
statuaire  moderne.  Le  Conservatoire  de  musique  et  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
encadreront  la  Fontaine  de  la  Vie.  Derrière  le  Temple  des  Arts  s'étalera  le 
Grand  Canal,  miroir  d'eau  grandiose  où  se  refléteront  les  palmes  des  parcs 
et  du  Muséum  abritant  les  collections  de  l'Histoire  naturelle. 

Un  stade  dédié  à  la  culture  physique  terminera,  devant  la  mer  ou  le 
fleuve,  l'ensemble  de  la  cité  par  le  spectacle  de  la  vigueur  active.  Celle 
même  qui,  dans  les  jardins  d'Académos,  suscita  la  pensée  de  Platon. 

Du  centre,  les  rues  divergeront  traversant  les  ponts  du  canal  qui  l'entoure. 
Elles  desserviront  les  quartiers  des  affaires,  le  quartier  industriel,  le  quartier 
marchand,  les  autres,  divisés  en  zones  et  en  sections.  Plus  loin  un  second 
canal  en  forme  d'U  embrasse  ces  quartiers  et  leur  cité  médiane.  Par  ses 
eaux  arriveront  les  navires  jusqu'aux  bassins  et  entrepôts,  en  laissant  leurs 
cargaisons  les  unes  sur  les  quais  des  expositions,  les  autres  sur  les  marges 
des  jardins,  sur  les  seuils  des  villas. 

L'architecture  est  l'art  suprême.  Il  emploie  tous  les  autres  et  les  fait  con- 
courir à  la  perfection  de  ses  ensembles.  Messieurs  Henrik  Andersen  et  Ernest 
Hébrard  ont  ainsi  composé  avec  leurs  génies  du  Nord  et  du  Sud,  un  livre 
très  beau  pour  les  membres  de  la  compagnie  qui  assume  le  devoir  de  faire 
construire  la  Ville  de  la  Pensée  Mondiale. 

Il  est  agréable  d'imaginer  une  ville,  d'en  tracer  les  plans,  de  bien  décrire 
les  parcs  et  les  squares,  de  photographier  les  statues,  les  fontaines,  les  hauts- 
reliefs  qu'on  y  saura  fixer,  démarquer  les  emplacements  des  gares  et  des  docks. 
Mais  il  est  plus  utile  de  suggérer  ainsi  les  moyens  pratiques  grâce  auxquels 
l'humanité,  conçue  comme  un  total,  non  de  patries  hostiles,  mais  de  nations 
unies  par  le  savoir  de  leurs  élites,  pourrait  se  définir  une  vie  moins  folle, 
une  vie  sans  passions  barbares,  sans  injustices  absurdes,  sans  alcoolismes 
exterminateurs,  sans  rivalités  belliqueuses. 

M.  Léon  Bourgeois,  l'éminent  homme  d'Etat  qui  a  décrit  la  morale  de  la 
solidarité,  notre  grand  philosophe  Boutroux  qui  nous  fait  l'insigne  honneur 
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de  présider  cette  séance,  ainsi  que  de  nombreuses  personnalités  séduites 
par  la  conception  de  M.  Henrik  Andersen  et  de  M.  Hébrard,  estiment  qu'une 
fois  la  ville  debout,  une  opinion  s'y  pourra  former  qui  jouira  d'une  influence 
certaine.  Evidemment,  si  les  hommes  illustres  de  la  terre,  assemblés  là,  et 
forts  du  prestige  acquis  par  leurs  travaux,  émettent  leur  avis  opportuné- 
ment, les  élites,  puis  les  peuples  écouteront  avec  respect.  Une  sorte  d'équité 
internationale  pourrait  donc  se  formuler  dans  les  Instituts  du  centre  mondial, 
et  proposer  des  solutions  qu'admettraient  peu  à  peu,  d'abord  les  classes 
intelligentes  de  toutes  les  nations,  ensuite  les  multitudes  et  enfin  les  aristo- 
craties traditionnalistes  elles-mêmes. 

A  la  longue,  une  telle  justice,  rendue  par  de  tels  arbitres,  comment  ne 
s'imposerait-elle  pas  à  la  sagesse  des  peuples? 

Entre  les  arguments  que  les  pacifistes  invoquent  contre  les  horreurs 
de  la  guerre,  celui-ci  me  paraît  suffisant,  outre  la  somme  des  théories  émises 
depuis  l'époque  des  philosophes  hellènes. 

Il  nous  suppose  tout  à  coup  sur  le  champ  de  bataille,  devant  un  ennemi 
en  qui  nous  reconnaissons  l'un  des  génies  les  plus  capables  de  grandir  la 
puissance  du  cerveau  humain.  Cet  adversaire,  cet  ennemi,  menace,  du  sabre 
levé,  un  malheureux  sans  vertu  ni  savoir,  enrôlé  dans  votre  escadron  :  pour 
sauver  celui-ci,  il  faut  tuer  l'autre.  Il  faut  abolir  une  intelligence  étrangère, 
mais  qui,  demain  peut-être,  supprimera  quelques  épidémies,  rendra  l'avia- 
tion facile,  ou  confiera  aux  ondes  hertziennes  le  transport  des  forces  élec- 
triques, diminuant  ainsi  les  peines  du  travail  humain  dans  une  proportion 
considérable.  Donc  il  faut  détruire  cette  valeur  spirituelle  de  premier  rang, 
pour  sauver  l'existence  de  l'idiot  ou  du  méchant  qui  marche  sous  notre  éten- 
dard. 

L'atroce  devoir  ! 

Et  cependant  inéluctable. 

Dès  lors,  comme  il  apparaît  sage  le  vœu  qui  rassemblerait  en  une  même 
patrie  les  intelligences,  en  laissant  les  barbares  se  haïr  au  loin  :  en 
dehors. 

Oui,  la  ville  de  l'Esprit  peut,  un  jour,  devenir  aussi  le  centre  d'une  justice 
partout  acceptée.  Ce  serait  alors  la  fin  des  guerres  entre  civilisés,  ces  guerres 
odieuses  à  toutes  les  philosophies  que  la  science  ancienne  et  moderne  con- 
firma. 

Comme  l'écrivit  si  bien  M.  Henrik  Andersen,  dans  l'introduction  de  ce 
grand  livre  : 

«  Recréées  dans  la  pureté  et  l'amour,  cuirassées  de  justice,  les  nations 
du  monde  arriveront  un  jour  à  s'unir  en  une  seule  grande  famille.  La  mission 
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de  l'humanité  est  de  réaliser  sur  terre  ce  royaume  des  deux  dont  l'esprit 
de  l'homme  a  formé  la  vision  intérieure, 

«  C'est  vers  cet  idéal  divin  que  monte  sans  cesse  la  race  des  hommes  et 
de  plus  en  plus  en  leur  cœur  que  s'affirme  ce  sentiment  :  les  races  jusqu'ici 
irréconciliées  de  la  terre  furent,  à  l'aurore  de  l'évolution  créatrice,  conçues, 
enfantées  comme  une  seule  et  même  race,  et  dès  lors  appelées  à  ne  faire 
qu'une  ».  Une  seule  fraternité  humaine  dans  l'ère  future  ou  prochaine. 

Rêve  insensé,  dit-on.  Point  tant  que  ça.  A  La  Haye,  quarante  nations 
sur  quarante-cinq,  voulurent,  lors  de  la  deuxième  conférence,  inscrire  au 
programme  des  études  un  examen  de  l'arbitrage  obligatoire,  en  tous  les  cas, 
pour  tous  les  peuples,  lors  des  conflits  dangereux. 

Il  n'y  eut  que  trois  ambassadeurs  pour  refuser  cette  inscription.  Deux 
représentaient,  malheureusement,  des  peuples  en  armes  si  formidables  que, 
sans  leur  assentiment,  la  discussion,  ne  pouvait  s'ouvrir. 

Aussi  notre  devoir,  à  nous,  gardiens  du  génie  de  la  Méditerranée,  du  génie 
créateur  par  excellence,  c'est,  négligeant,  pour  l'heure,  toute  autre  chimère, 
de  nous  armer  le  plus,  afin  de  conserver,  intacte  et  libre,  la  pensée  qui  réalisa, 
sur  notre  terre  celto-latine,  en  ce  siècle,  tant  de  miracles  rêvés  par  les  Icares 
et  les  Prométhées,  par  les  contemplateurs  de  la  mer  où  prit  naissance  Vénus- 
Uranie,  la  beauté  radieuse  de  la  Science. 

Néanmoins,  les  aristocraties  belliqueuses,  maîtresses  du  sentiment  public, 
en  ces  grands  pays,  perdront  quelque  peu  de  leur  prestige  sans  doute,  à  l'avenir. 
Ou  bien  les  quarante  nations  pacifistes,  en  se  liguant,  les  contraindront  à  la 
fraternité  promise  par  la  voix  du  Christ,  il  y  aura  bientôt  deux  mille  ans. 
Alors,  en  Europe,  il  adviendra,  du  moins,  ce  qui  advint  en  France  lorsque 
Flamands  et  Basques,  Bretons  et  Lorrains,  Normands  et  Provençaux,  Alsa- 
ciens et  Gascons,  si  divers,  tous,  par  les  origines,  les  coutumes,  les  aspirations 
et  les  dialectiques,  achevèrent  de  se  concilier  sous  le  drapeau  de  la  Révolu- 
tion libératrice  des  peuples,  sous  le  drapeau  tricolore  accueilli  à  Milan  comme 
à  Naples,  à  léna  comme  à  Madrid,  par  les  admirateurs  de  l'esprit  encyclo- 
pédiste victorieux,  grâce  à  leur  aide  éparse,  et  en  dépit  des  princes  germani- 
ques opposant  à  l'essor  de  la  lumière  latine  les  vains  alignements  de  leurs 
armées.  Si  ces  armées  connurent  un  moment  de  victoire  dans  les  champs 
de  Waterloo,  elles  n'empêchèrent  pas  la  marche  de  la  Révolution  ressus- 
citée  en  1820,  à  Naples  avec  Pépé,  comme  à  Madrid  avec  Riego,  comme  au 
Venezuela  avec  Miranda  et  Bolivar,  comme  en  Argentine  avec  San  Martin, 
comme  en  Grèce  avec  Botzaris  et  Byron,  comme  dans  le  Paris  de  1830  avec 
La  Fayette  et  Blanqui,  comme  dans  le  Paris  de  1848  avec  Lamartine  et  Ledru- 
Rollin,  comme  dans  l'Europe  entière  avec  les  insurgés  de  Berlin  et  de  Vienne, 
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imposant  à  tous  les  monarques  le  principe  latin  de  la  loi  consentie  par  le 
peuple.  Non,  les  chances  éphémères  de  Waterloo,  de  Sedan,  n'ont  même  pas 
entravé  la  marche  de  la  Révolution  universelle,  fille  des  encyclopédistes  et 
qui  déploie  l'immensité  de  son  vol  sur  l'espace,  sur  le  temps.  Vers  la  Justice 
qu'elle  veut  atteindre  la  Science  les  guidera  plus  sûrement  si  l'ère  de  création 
actuelle  ne  finit  point  avant  l'heure.  Pour  contribuer  à  la  réalisation  de  ce 
grand  espoir,  les  annonciateurs  de  la  Cité  future  ont  demandé,  ce  soir,  par 
ma  voix  trop  inhabile,  l'attention  de  votre  pensée. 
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de  la  Bourse),  ) 

Dépota  de  faads  i  imérètn  an  compte  ou  i  écnéanca  fixe, 
Oi*<Ac'>'<  >i«  boarae  (Pranc-^  et  Ë  ranger);  —  Soasnriprioas 
«as*  frai'*;  —  Vente  aix  çnlnhttt*  da  Valeurs  Ilrréeii 
Imatédiatemeat  (Obi.  de  Cti.de  fer,  Obi.  et  Bons  à  lots,  «te  )  ; 
lis«oaipt«  et  eaeaUseueat  d'eff-<tii  de  eoBiinero«  „  ne 
•MBuvns  français  et  étrangers;  —  Mis^.en  r^fflea  «t  garde 
ite titras;  —  Araooes  sur  titre" *  6arar,.,«  contre  le 
i<eaibt>ar<ieninit  aa  patret  lei«  rlm.^  ^-«de  uon-Tér(fla«- 
|!oa  destirafçe^;  —  Vi  remeuteft  obéqies  sur  la  France 
H l'^truQ <er  ;  —  l,.«ttres  et  billets  d^^ereJltaoiroalairea; 
—  Ohan  ^e  >t«  monnaies  étrannçères  ;  —  Auaranees  (Vie, 
•■wt';adi«,  Accidents),  etc. 
*  SERVICE  «-E  COFFUCS-FORTS 

^  ^«»{W'*tei<"'   ^  iopui»  5  ir.  par       ors;  tarif  décroissant 
en  proporvion  de  la  darëa  et  d  ]  iw  dimension.) 


CRÉDIT    LYONNAIS 

19,  boulevard  des  Italiens,  19 

Dépôts  d'argent  aux  taux  d'intérêts  ci-après  : 

De  3  mois  a  6  mois i  % 

De  ë  mois  à  ti  mois  inclusivement 1  K% 

A  an  an  et  an  del& S  % 

Prêts  sur  titren.  —  EUoorapte  et  recouvrements.  —  Déli 

yrance  de  chèquex.  —  'Traites,  -i-  Lettres  de  crédit Oarde 

de  titres.  — Ordres  de  Reurse  —  Souscriptions.  — Vente  et 
achat  de  monnaie  étrangère.  —  Escompte  de  coupons  divers. 
-'  Paiement  immédiat,  sans  frais,  des  coupons  Haris-Lvon* 
Méditerranée,  Ouest,  Orl  ans.  Est.  Midi,  Compagnie  Pari- 
sienne du  Gaz,  Sues,  Crédit  Foncier,  Fonds  égyptiens,  porto- 
guais,  russes,  etc. 

SERVICE   SPÉCIAL   DE    LOCITIOI«   DE   COFFRES-FORTS 

Destinés  à  la  i^arde  des  valeurs,  papiers,   bijoux,   dans 
des  conditions  présentant  toute  garantie  contre  les  risquée 
d'incendie  et  de  vol. 
LOCiRlOIf  DE  COMPARTIMENTS  à  raison  de  8  francs  par  mois. 


BANCO    ESPANOL 

DEL  RIO  DB  LA  PLATA 

Siège  social  à  BUCNOS-ATRES  (RénubliqM  ArgsaUne) 


SUCCURSALES:  Dans  la  République  Argentine,  55;  «a 
Uruguay,  .Monte «^ideo  ;  au  Brésil,  Rio  de  Janeiro, Sâo  Paulo, 
Santo«:  et  en  Europe,  Paria,  Londres,  Hambourg,  Gènes, 
Madrid,  Baroelona.Bilbao.Coruna, S. -Sébastian,  Talenola.Vigo. 

'^'dccursale  de  Paris  :  32,  avenna  de  l'Opéra  Téléphone  ; 
13«-»7,  326-17.  Adretêe  télégraphique  :  SPALNBANK. 

Caaital  souscrit  .  (kï'tOOO.OUO  pesos  =  2X0  000  000  tr. 
Réserves  au  31  déo.  191S:  45.93S.977  p.  09=  101.034.740  fr.99. 

OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE 
La  Banque  fait  po<ir  son  propre  compte,  en  commission  et 
pour  compte  de  tiers,  toutes  opération»  de  ban(|UA  En  outre, 
elle  peut  accepter  des  leprésentations  industrielles  etcom- 
moroiaies.  des  consigRations  de  marctiandises,  toutes 
sortes  d'affaires  ayant  un  caractère  commercial  et  en  géné- 
ral toutis affaires  licites. 


Compagnie  Générale  Transatlantique 


PARIS  -  l£  HAVRE  -   NEW-VORK 


Pr«noI»    Liln* 


U  Paquebot  "LA  FRANCE' 


Orfèvrerie  "CHRISTOFLE  " 

XJne  ©eu-le  ©t,  XJniq\i©   Qualité 

LA   MEELLEURE 


Afin  de  Tobtenir 
EXIGEZ  cette  Marque 


et  le  Nom  ^*  CHRISTOFLE" 

sur  chaque  pièce. 


L'administrnteur-gérant  :  A.  dk  FOUCAULD. 


i»AHie.  —   lUPRIUBRIB   l.B''*,  17,   RUK   CASBKTTS 
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